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CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile). 

Chemins de fer de Dieppe et Fécamp; vente forcée 

l'actions; demande en restitution fondée sur l'inexécu-

t'on des engagements de la compagnie. — Tribunal de 

commerce de Fécamp. 

ICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Af-

fire Marcel dit le chevalier d'Orgebrày; cinq tentatives 

?>
asS

assinal. — Tribunal correctionnel de Paris (7
e 

çl,): Contrefaçon musicale; les pianos mécaniques 

Debain. 

PARIS, 15 JUIN. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 15 juin, 11 heures 1)4 du matin. 

Les Autrichiens se retirent de la ligne de l'Oglio. 

Les armées alliées continuent d'avancer. 

Un corps autrichien, parti d'Ancône pour Pesaro, est 

dirigé vers le Pô inférieur afin de se rallier aux troupes 

qui se trouvent en Vénétie. Il n'est pas certain qu'Ancône 

soit complètement évacué par les Autrichiens. 

Modèue est libre, ainsi que Brescello. Forli, Faenza, 

Imola, et encore d'autres municipalités de la Romagne', 

se sont prononcées en faveur de la cause nationale. 

Berne, 15 juin. 

Les Autrichiens ont abandonné la ligne de l'Oglio et se 

retirent dans la Vénétie. 
11 se confirme que Forli, Faenza et Imola ont proclamé 

leur adhésion au gouvernement du roi Victor-Emmanuel. 

Modène et Brescello sont libres. 

Londres, 15 juin. 

Le Morning-Post espère que demain la formation du 

nouveau cabinet sera terminée. 

1839, Substitut à Beaune ;— 22 août 1842, substitut à Saint-
Claude ; — 5 septembre 1845, substitut à Dôle ; — 24 février 
'1848, procureur du roi à Saint-Claude;—30 mars 1848, com-
missaire du gouvernement au Tribunal de Saint Clau le (môme 
nomination que la précédente qui avait été annulée par décret 

du gouvernement provisoire du 28 mars 1848) ; — 3 juillet 
1852, procureur de la République à Remiremont. 

M. Félix : 16 avril 1851, juge suppléant à Remiremont;— 
28 juin 1852, substitut au même siège. 

M. Picot : 1832, avocat;—6 mai 1832, juge suppléant au 
Tribunal de la S ine; —13 juillet 1837, juge su même, siège; 
—2C avril 1843, juge d'inMruciion au même Tribunal ; — 6 

décembre 1854, vice-président du Tribunal de la Seine. 

M. Massé : 1847 avocat ;—23 novembre 1847, juge à Pro-
vins;—2) janvier 1850, jugea R"ims;—28 janvier 1854, prési-
dent du Tribunal d'Epernay ;—6 décembre 1854, président du 
Tribunal d'Auxerre ;—14 novembre 1855, président du Tri-

bunal de Reims. 

M. Huguier: 1831, avocat;—3 octobrel831, substitutà No-

gem-sur-Seine ; — 3 janvier 1841, juge à Troyes ; — 6 juin 
1847, juge d'instruction au même siège; — 28 janvier 1854, 
président du Tribunal de Coulommiers ; — 5 mars 1835, pré-

sident du Tribunal de Rambouillet. 

Al. Plouvier : 1848, bâtonnier de l'Ordre des avocats de 
Lons-le-Saulnier; — 31 mai 1848, procureur de la Républi-
que à Lons le-Siuln er ; — 13 avril 1851, juge a-a même Tri-
bunal ;—1er mai 1838, juge d'instruction au même siège. 

M. Adeleine : 1854, avocat;—12 août 1854, juge suppléant 

à Dôle. 

OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 14 juin, sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Sevin, avocat-général 
près la même Cour, en remplacement de M. Dehausi-y de Ro-

cécourt, admis à faire valoir ses droits à la retraite (décret 
du 1« mars 1852 et loi du 9 juin 1833, article 18, § 3) et 

nommé conseiller honoraire. 
Avocat-général près la Cour de cassation, M. de Peyramont, 

conseiller à la Cour impériale de Paris, eu remplacement de 
M. Sevin, qui est nommé conseiller à la Cour de cassation. 

Président de chambre à la Cour impériale de Nancy, M. 
Pierson, conseiller à la même Cour, en remplacement de M. 
Masson, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite (loi du 9 juin 1833, article 18, § 3), et nommé pré-

sident de chambre honoraire. 
Conseiller à la Cour impériale de Nancy, M. Bossu, prési-

dent du Tribunal de première instance de Sarrebourg, en 
remplacement de M. Pierson, qui est nommé président de 

chambre. 
Président du Tribunal de première instance de Sarrebourg 

(Meunhe), M. Joly, procureur impérial près le siège de Re-
miremont, en remplacement de M. Bossu, qui est nommé 

conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Remiremont (Vosges), M. Félix, substitut du procureur 
impérial près le même siège, en remplacement de M. Joly, qui 

est nommé président. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Remiremont (Vosges), M. René-Anaiole Poi-
rel, avocat, ea remplacement de M. Félix,qui est nommé pro-

cureur impérial. 
. Conseillera la Cour impériale de Paris, M. Picot, vice-pré-

sident au Tribunal de première instance de la Sein >, en rem-
placement de M. de Peyramont, qui est nommé avocal-géué-

ral p.ès la Cour de cassation. 
» 'ce-président au Tribunal de première instance de la Seine, 

Massé, président au siège de Reims, en remplacement de 

Picot, qui est nommé conseiller. 

M. 
M. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 10 mai. 

CHEMINS DE FER DE DIEPPE ET FÉCAMP. — VENTE FORCÉE 

D'ACTIONS. DEMANDE EN RESTITUTION FONDÉE SUR L'iN-

EXËCUTION DES ENGAGEMENTS DE LA COMPAGNIE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 12 mai.) 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt de cassa-

tion rendu par la Cour sur le pourvoi de la compagnie 

des chemins de fer de l'Ouest, aux droits delà compagnie 

des chemins de fer de Dieppe et Fécamp, contre l'arrêt 

de la Cour impériale de Paris, du 7 juillet 1857, rendu au 

profit du sieur Maréchal; cet arrêt est ainsi conçu : 

« Après avoir ouï à l'audieuce de ce jour Sf. le conseiller 
Pascalis, en son rapport écrit; Meï Devaux, avocat de la com-
pagnie demanderesse, et Maulde, avocat du défendeur, en 
leurs observations; ensemble M. Sevin, avocat-général, en ses 
conclusions, et en avoir délibéré en chambre du conseil; 

« Vu l'art. 1134 du Code Napoléon, les art. 30et31 du 
cahier des charges annexé à la loi du 19 juillet 1845 et 9 des 
statuts de la compagnie constituée en société anonyme pour la 

construction et l'exploitation des chemins de fer d'embran-

chempnt de Dieppe et Fécamp; 
« Attendu que, suivant l'art. 9 des statuts annexés à l'or-

donnance approbative, à la date du 14 octobre 1845, les ad-
ministrateurs de la socié é anonyme ont été autorisés, en cas 
de non-paiement aux échéances fixées, d'un ou plusieurs des 
cinq premiers dixièmes de chaque action, à faire vendre sur 
duplicata les actions des souscripteurs ou porteurs retarda-
taires, après l'accomplissement des formalités prescrites pour 
avertir les intéressés et constater leur mise eu demeuré; 

« Attendu, en fait, que le cinquième versement des actions 

dont Maréchal était porteur, n'ayant pas été soldé à l'échéan-
ce, ces actions ont été vendues a la Bourse, en décembre 
1847, conformément à l'art. 9 des statuts; que, dès lors, il a 
été sans qualité et sans droit pour se aire inscrire de nou-
veau à raison du même nombre d'actions, cette inscription de-
vant nécessairement faire double emploi, au préjudice de la 

société, avec celles que la vente par lui légalement subie avait 

fait passer en d'autres mains; 
« Attendu que l'arrêt attaqué, en confirmant le jugement 

arbitral dont il adopte les motifs, et qui ordonnait la remise 
au défendeur de nouveaux titres d'actions, l'eicuse à tort d'a-
voir violé l'article 9 des statuts, parce qu'en décembre 1847 la 
compagnie aurait, de son côié, manqué à ses obligations, faute 
d'avoir employé, dès ce moment, une partie des fonds sociaux 

au chemin do Fécamp; 
« Attendu que si l'inexécution définitive de ce chemin, par-

tie essentielle de l'entreprise en vue de laquelle la société 
rmée, aurait pu fournir aux actionnaires une raison 

- returd de s'y mettre à 

Président du Tribunal de première instance de Reims 
(Marne), M. Huguier, président du siège de Rambouillet, en 
remplacement de M. Massé, qui est uoinmé vice-président au 
Tribunal de la Seine. 

Vice président du Tribunal de première instance de Lons-
le-Saulnier (Jura), M. Plouvier, juge d'instruction au même 
siège, en remplacement de M. Lanoix, qui a été nommé pré-
sident. 

Juge au Tribunal de première instance de Dôle (Jura), M. 
Adeleine, juge suppléant au même siège, en remplacement de 

M. Durand de Geviguey, décédé. 
Juge uu Tribunal de première instance de Nevers (Nièvre), 

M. Bourd aloue, conseiller de préfeciure, ancien magistrat, en 
remplacement de M. Raucheron, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Evreux 
(Eure), M. Charles-Augustin Moite, avocat, en remplacement 
de M, Dimbleval, qui a été nommé juge. 

s'était for...—, , 
de droit pour s'en re.urer, un simple ,-. . 
l'œuvre n'a autorisé aucun recours legrt contre ̂ societ 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Sevin : 1818, avocat; — 3 mars 1848, avocat-général à 
la Cour d cassation. 

AI. de Peyramont : 1842, substitut du procureur-généraU*' 
la Cour loyale de Limoges; — 30 juin 1842, avocat-général 
au même siégé ; — 23 mars 1840, procureur-général à la Cour 
royale d'Angers; — 20 février 1848, révoqué; —5 mars 1851. 
procureur-général à la Cour d'appel de Limoges; — 8 décem-
bre 1851, remplacé comme démissionnaire; - 18 février 1858, 
conseï 1er à la Cour impériale de Paris. 

rt/. Pierson : 27 janvier 1831, substitut à Nancy ; — 6 oc 
tobrel832, avocat général à la Cour royae de Nancy; — 
6 août 1833, conseiller à la même Cour. 

AI. liossu : 1830, juge suppléant à Neufchâ eau ; — 13 mars 

1830, substitut au même siège; — 28 février 1840, procureur 
nu roi au même siège; — 29 oclobie 1853, président du Tri-
bunal de Sarrebourg. 

M- Joly -, 1839, juge suppléant à Vesoul ; —18 décembre 

Attendu que s'il est dit aux articles 30 et 31 du cahier 
--nie doit exécuter les deux che-

t demi par la 

dès lors, po 
la première, 1 exécution a 

« Attendu qu'il 

çnie en tant que formé contre cinq de ces actionnaires que 

la compagnie reconnaissait avoir eu, par suite de protes-

tations faites en temps utile, un motif légitime de résis-

tance aux appels de versement, mais contre lesquels elle 

réclamait cependant le paiement des intérêts moratoires, 

la rétention des fonds ayant eu lieu de leur part sans de-

mande en justice. Ceite pariie de l'arrêi, dans la seconde 

affaire, est conçue dans ies termes qui suivent : 

« En ce qui touche le pourvoi de la compagnie contre les 

cinq défendeurs derniers nommés : 
« Attendu qu'en ordonnant, par suite de la confirmation 

du jugement arhliral, l'inscription en faveur de ces défen-
deurs de nouvelles actions, l'arrêt n'a fait que se conformer 
aux conclusions prises au nom de la compagnie soit devant les 
arbitres, soit devant la Cour impériale, et que d'ailleurs il 
n'a pas même été conclu, en ce chef, à la cassation de l'ar-

rêt ; 
« Attendu qu'en conséquence, la demande de la compagnie 

tendante au paiement des intérêts afférents à chaque verse-
ment arriéré, a été justement rejetée, ptiisqu'en reconnaissant 
que le refus des actionnaires d'opérer ces versements fût fon-
dé, elle avait implicitement reconnu aussi qu'ils ne pouvaient 
4p:o\v des intérêts moratoires, et que par cela même la con-
damnation de toute réclamation d'intérêts se rattachant aux 
mêmes actions a été suffisamment motivée; 

« La Cour rejette le pourvoi en ce qui touche les défendeurs 
Ferdinand-Arthur Touaillon, veuve Touaillon, veuve Gauiru-
che, Coliriy, François Burel; condamne la compagnie aux dé 

pens de co chef, lesdits dépens liquidés... ; 
« Mais en ce qui touche le pourvoi dirigé contre les premiers 

vingt défendeurs (suit, en termes identiques, l'arrêt de cassa-

lion ci-dessus reproduit). » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE FÉCAMP. 

Présidence de M. Allix. 

Audience du G mai. 

I. Quand les constructeurs et les fournisseurs d'un navire 
ont perdu le privilège qui leur est accordé par l'art. 191 
du Code de commerce, peuvent-ils invoquer un droit de 

suite sur le navire ? 

II. Si le droit de suite existe, comment se perd-il? 

III. Lorsqu'une vente volontaire de tout ou partie d'un na-
vire est consentie par acte sous seing privé, cet acte doit-il 

contenir copie de l'acte de francisation? 

A cet égard, le décret du 15 septembre 1807 et l'art. 193 du 
Code de commerce ont-ils abrogé l'art. 18 du décret du 27 

vendémiaire an II ? 

Ht. L'article 196 du Code de commerce porte : « La vente 
volontaire d'un navire en voyage ne préjudicie pas aux 

créanciers du vendeur. » 

Or, quand le navire est-il en voyage par rapport aux créan-

ciers du port de départ ? 

Jusqu'à quel moment les constructeurs et les fournisseurs 
peuvent-ils soutenir que la vente volontaire faite en voyage 

leur est inopposable? 

Faut-il que le navire ait fait retour dans le port de départ 
pour que les créanciers soient déshérités de tout droit de 
suite, ou suffit-il qu'après avoir fait simplement retour 
dans un port français, le navire ait fait, sans opposition, 
un nouveau voyage, quand l'acheteur a eu la précaution 
de faire porter son nom sur le registre de francisation, 
tenu à la douane, et sur l'acte de francisation lui-même? 

Le Tribunal de commerce de Fécamp a rendu, sur ces 

questions, le jugement suivant, qui explique suffisamment 

les faits de la cause : 

« Attendu que suivant acte sous seing privé, en date du 4 
avril 1857, enregistré, le sieur Proux, propriétaire et arma-
teur du brick nommé Amiral-Hamelin, appartenant au port 
de Fécamp, a vendu, à M. Fortuné Lemaître, la moitié de la 
propriété de son navire, alors en cours de voyage, moyennant 
le prix de 26,000 fr., avec la condition que le sieur Proux res-
terait l'armateur dudit navire, en aurait le commandement 
au tiers franc, suivant les usages de la place de Fécamp, et 

les bénéfices réglés à chaque voyage ; 
« Attendu que le même jour, suivant une contre lettre éga-

strée, M. Fortuné Lemaître s'est interdi', vis-à-
la moitié du navire cédé avant deux 

qu'à l'expiration de ces deux années, ou même avant, 
ait si Pi'oux le demandai», lui vendre ladite moine 
■ prix de 26,000 fr.,c'est-a-dire semblable au prix daç-

des charges, que la compagi 
Biins dans trois ans, délai i orté à quatre ans el 
loi du 9 aoùi 1847, il est ajouté qu'au cas où ce terme sera' 
dépassé, le Gouvernement n'aura qu'une simple faculté de 

constituer la compagnie eu déchéance; 
« Attendu que, loin d'user de cette clause de rigueur, l'Etat 

a permis, comme c'était son droit, la construciion du chemin 
de Fécamp après le temps fixé par le cahier des charges; que, 

uf cette seconde partie de l'entreprise, comme pour 
:ution a eu lieu dans les délais utiles ; 
est impossible, alors que les obligations de 
demeurées entières vis-à-vis de l'Etat, de 

la compagnie sont deme ----- ,•
 oaire8

 aient eu, en 

qui
 procédait la concession, qu'^^'Veutrepnse, par ' 

manie temps, le pouvoir de Jaire tomo^ _ ^ ̂  
'"V'"«

 r
-i — non acquittement des versements destinés à former le capital 

avec lequel soulement elle devait être accomplie ; 
« Attendu, d'ailleurs, qu'au mois de. décembre 1847, époque 

de la vente force» des acions de Maréchal, la compagnie sa 

trouvait dans le 

slate en 
la Cour nnpei 
tait en exploitation ; 

« Attendu que dans cet état l'arrêt, en relevant le défen-

deur de la peine contractuelle par lui encourue 
naut qu'il lui serait délivré de nouvelles actions, a formelle-

; i»« IOVUK ni-dessus visés et spécialement l'article 
1134 du Code * 

ant le défen-
et en ordon-

nant violé les testes
 ci
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parce que c'eût été meure 'e* parties contractantes dans l'im-
possibilité de remplir la formaliié dans l'acte de vente, de la 
copie de l'ace de francisa ion, puisque cette pièce, qui accom-
pagne toujours le navire dans ses voy^^es pour constater 
sa nationalité, ne peut être, par conséquent, au moment du 
contrat, à la disposition du propriétaire du navire; 

Att. nduque l'acte de vente du 4 avril 1857 est régulier 
dansss forme; qu'il contient, d'apiès les règles du droit com-
mun, les noms et la volonté des parties conuactanctes, la dé-

signation de l'objet vendue! renonciation du prix; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que le mvire Amiral Hamelin est revenu au 

Havre le 25sepiembre 1857 ; que lel2octoln-e suivant, il aélé 
fait mention sur le registre des soumissions de francisations, 
tenu à la douane du port de Fécamp, lieu de construction et 
d'atlaclie dudit navire (îe l'acte de cession, de la moitié de la 
propriété dudit navire au profit de M. Fortuné Lemaître; que 

: 1, A .... . a : 
cette formalité rem p ie.lenavireaènsuiteaceompli deuxvoy .^e > 

un du Havreà la Mariiinique avec retour sur Bordeaux, l'autrà 
de-Bordeaux Mont-Video, Buenos-Ayres, liio-Janeiroetretourau 
Havre ; qu'il a ainsi navigué sous le nom de sou nouveau co-
propriétaire, et les privilèges des fournisseurs, lors même 
qu'ils n'auraient pas été éteints par les voyages précédents, se 
sont alors trouvés anéantis par les deux voy iges subt.épients 
faits sans opposition ci réclamation de la part des créanciers 

du vendeur ; 
« Attendu que l'article 195 dudit Code de eommerce, en 

énonçant que la vente du navire peut être faite, le navire é-
tant dans le port, n'a pas entendu obliger le navire de reve-
nir dans le port où il a été construit et francisé; qu'en ne fai-
sant suivre d'aucune désignation le mot port, le législateur a 

entendu prescrire que le navire serait présent, c'est à dire 
dans un port de France, et ce, par opposition au droit conféré 
au propriétaire de vendre son navire en cours de voyage ; 

« Que, par sa nature et par le genre d'opérations auquel il 
est soumis, le navire peut que quefois bien ne jamais revenir 
dans le port où il a été construit; que si son propriétaire ne 
pouyaiten disposer qu'autant qu'il serait dans le port où il est 
immatriculé, la loi alors lui refuserait les effets qu'elle ac-
corde lorsqu'il est dans un port, c'est-à-dire lorsque le voyage 
a cessé, que le navire, en un mot, est présent, et semblerait 
une anomalie avec les dispositions de l'article 197 du Code de 
commerce relatives à la saisie et à la vente des uivires qui 
peuvent s'opérer dans tous les lieux où se trouve le navire; 

« Attendu, d'ailleurs, que la vente du navire, soit qu'e'le 
ait lieu dans son port de départ, soit qu'elle ait lieu dans tout 
autre port, ne saurait avoir de dangers pour les tiers, puisque 
ceux-ci sont toujours à même de consulter le registre des ac-
tes de francisation tenu dans le port où le navire a été con-
struit, et prendre ensuite les mesures qu'ils jugeraient con-
venables pour sauvegarder leurs intérêts et empêcher toute 

mutalion à leur détriment; 
« Sur le troisième moyeu : 
« Attendu que si la vente du 4 avril 1857 a été contractée 

sous une condition suspensive par rapport au retour du navire 
en France, elle est ensuite devenue definiiive à l'égard des 
parties contractantes par l'arrivée du navire dans un port 
français et par la mention de la vente sur l'acte de francisa-

tion ; 
« Attendu que si la contre-lettre du même jour paraît don-

ner au contrat de vente le caractère d'un contrat de nantis-
sement, il n'en serait pas moins valable, et attribuerait en-
core à Fortuné Lemaître le privilège d'un gage résultant d'une 
chose mobilière, puisque le contrat, ainsi qu'il est dit plus 
haut, remplit toutes les conditions prescrites! par l'article 
2074 du Code Napoléon, à savoir : l'authenticité, la somme due, 
déterminée j ar le prix du navire et la nature de la chose mise 
en gage (Arrêt de la Cour de cassation du 2 juillet 1856); 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare le syn-

dic de la faillite Proux autant non-recevable que mal foulé 
dans sa demande contre Fortuné Lemaî.re, l'en déboute, et le 

condamne, anx qualités qu'il agit, aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhou. 

• Audience du 15 juin. 

AFFAIRE MARCEL DIT LE CHEVALIER n'ORGEBRAY. 

TENTATIVES D'ASSASSINAT. 

—• CINQ 

lemeut tnreg 
vis de Proux, de vendr. 

ans, et 
il devrai 
pour le prix 
qiiisitiou, quel que soit l'état du navire, et au point de vue de 
l'administration dudit navire, il était entendu que Proux en 
aurait l'armement et le commandement au tiers franc; que 
M. Fortuué Lemaître renonçait à discuter et à critiquer ses 
opération?, à la condition expresse qu'il ne serait jama s tenu 
de contribuer au payement des réparations d'avaries ou de 
frais quelconques, lesquels devraient être à la charge exclusive 
de Proux qui s'engageait à procurer à Fortuné Lemaître un 
bénéfice de 1,550 fr. par an, plus 2 0

t
0 sur le produit net des 

frets, quel que soit le résultat de ses opérations, et ce, à par-

tir du l01' uoût 1857; 
« AUendu que Proux avant été déclaré en état de faillite par 

jugement de ce Tribunal, en date du 5 avril dernier, le syn-
die, représentant la masse des créanciers, demande la nullité 

des conventions ci-dessus énoncées: 
« 1° Parce que l'acie de vente ne contient pas la copie de 

l'acte de ir-mcisation; 
« 2° Parce que, dans le cas où cet acte ne serait pas nul, 

l'article 196 du Code de commerce le rendrait tout à fait 
inopposable aux fournisseurs du navire, parce que ce navire 
a été vendu en cours de voyage, et n'était pas, depuis sa vente, 
revenu dans son port ne départ, c'est-à-dire dans le port de 
Fecamp, auquel h appartient; qu'il n'avait jamais voyagé 
dans le-, condition^ exigées par la loi au nom et aux risques 
de M. Fortuné Lemaître, et que les droits des fournisseurs 

sur le navire n'avaient pas été purgés; 
« Et 3" parce que le capitaine Proux n'avait vendu volon-

tairement la moitié de son navire, en voyage, que sous une 
coudition suspensive qui ne s'est accomplie que le lendemain 

du jour de, la déclaration de faillite du vendeur; 

« Sur le premier moyen ; 
« Attendu que le décret du 15 septembre 1807, en fixant 

l'époque à laquelle seraient exécutées les dispositions du Code 
de commerce, aabiogé, par sou article 2, toutes les anciennes 

lois touchant les matières commerciales sur lesquelles il était 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est reprise à dix heures un quart. 

M. le président.- Faites venir M. Vannier. 
Me Maiapert, à raison de ce que le témoin est le gen-

dre de l'accusé, déclare s'opposer à ce qu'il dépose avec 

prestation de serment. 
M le président dit que le témoin sera entendu en vertu 

de son pouvoir discrétionnaire, sans prestation de serment. 

Je ne sais rien des faits qui amènent ici 

eu peu de rappoits avec lui. En 

à Paris et descendis chez M"" Mi-

Le témoin 

l'accusé. J'ai 

1857 , je vins 
chon, rue de Tournon. J'eus une entrevue avec lui 

et il s'ensuivit une scène vive, trop vive peut-être 

11 ne s'agissait que d'une question d'intérêts : 

gissait d'une opposition par lui faite à une vente 

vait pris par le collet et me serrait assez 
Belhgny, gendre de M

1
"

5
 Miclion, s'interposa et mit fin à 

cette scène. Le lendemain, j'allai avec M. Belligny chez 

il sa-

li m'a-

vivement. M. 

M. Marcel, qui m'avait provoque, 
drapa dans son drap, jou* une scène ridicule et prétendit 

il était couché. Il se 

qu'il ne pouvait sortir parce qu U manquait de tout, ce que 

'-ra-

que lui payait Mme d 

je ne m'expliquais pas, à raison de la pension de 1,200 Ir. 

périale d'Orléans 

Même arrêt, le 

contre un autre 

^m^^^lffSS^i^aii,^ os second 

gn-oTSÏÏSVe U »o««oi o... O0.0,-

' . • „ curlpoourvoi de la compagnie 
Mêmearrêt, le même jour su ^ ̂  ̂  

contre un autre arrêt de la V
 fit des sieurs Lan

. 
du7 tuilleUW. * 1 , 

633 dudit Code, réputant ecte de 
le décret du 27 vendémiaire 

an 11, invoqué par 

statue p:ir ledit Code; 
« Attendu que l'article 

commerce la vente des navires, 
le syndic de la faillite Proux, et presun-

i" .">O1A HH l'acte de fra 

lion, ne saurait, dans l'espèce, recevoir u»ui ., en ef-

fet, I anicie 195 du Code de commerce, qui 
des navires en cours de voyage, n'a pas 

criptions 

. la émue de l'acte de francisa-
vaut, pour la vente des riav.res, '^

r
^

applicaliotl
. 

i permet la vente 

reproduit les près-

"
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r
f7 vendémiaire an II, 

Limoges. Il divagua tellement que 

M. BeÙigny conclut qu'il devait être fou. H ne fut nulle-

ment question de l'objet delà diseussion de la veille. 

1). Vous avez exonéré Marcel de l'obligation de fournir 

caution à raison du testament de M"'" de Limoges ? — R. 

Je l'ai fait par convenance. 
D. M"" de Limoges craignait son gendre ? — R. Elle 

pâlissait en entendant son nom. Elle ne lui croyait pas un 

esprit sain, et lecroyau capable d un mauvais coup, d'un 

acte de frénésie. 
M. le président : Faites retirer l'accusé, et qu'on intro-

duise sa tille. 
On voit arriver dans l'hémicycle une toute jeune en-

fant vêtue d'une petite robe de soie à carreaux bleus et 

blancs, et coiifée d'un joli chapeau rond de paille avec 

une garniture de dentelle et des rubans blancs. 

M. le président fait monter cette enfant sur une chaise 

placée devant son bureau, et l'averti qu'elle doit dire la 

vérité. Celle petite tille paraît fort intelligente; elle est 

très jolie, et dépose avec une remarquable précision, 
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Julie-Marie-Louise Marcel, six ans, est interrogée par 

M, le président. 

g D. Etiez-vous chez Bizet lors pie votre oncle et votre 

père ont eu une dispute ? ~- R. Oui, dans la salle à 

manger. 

D. Votre maman y était ? — R. Elle était à la table. Il 

y avait M'"" de Rigoult, qui lisait le journal, et Aménaïde 

jBizet, ma cousine, y était aussi. Elie travaillait près du 

guéridon. Je la regardais travailler. 

I). Voire papa est arrivé? — R. Oui. Il dit à maman : 

« D'où venez-vous? — U. Je viens de ma leçon de chant. 

 Ça n'est pas vrai; vous meniez. Le concierge m'a dit 

que\'ous êtes restée cinq heures avec votre maître de 

ohapt. » 

D. Et après? — R. lis se sont disputés. 

D. Votre oncle est arrivé? — R. Oui. 

D. Où était-il? — R. Dans son atelier. Papa lui disait : 

«Approchez, approchez... et il a donné le coup à mon 

oncle. 

D. Avec quoi ? — R. Avec un rasoir. 

D. Où était le rasoir? — R. Dans sa poche.-. 

D. Qn'a-t-il dit en frappant? — R. Il a fait : Ah! ab? 

D. Qu'a dit votre oncle ? — R. Il a dit : « Le misérable ! 

il m'ass issine. » Il s'est accroché à la commode; en 

poussant papa, il l'a envoyé dans le carreau. Mon oncle 

est parti dans la chambre de ma tante. 

D. Et votre mère? — R Papa l'a regardée en face. Il 

l'a prise par le chignon, lui a mis la tête sous son bras et 

il a voulu lui couper le cou. La bonne est accourue, et 

papa l'a frappée. Il a aussi frappé ma bonne maman. 

D. Et puis après ? — R. Après, mon oncle et ma tante 

son< revenus. Ma tante avait couché le petit Achille. 

D. Vous avez ramassé la perruque de votre papa et la 

lui avez donnée ? — R. Il l'a demandée ; je lui ai dit 

que je ne savais pas où elle était. 

D Qui a ôté le rasoir à votre papa? — R. C'est mon 

oncle; il l'a j. té à la tête de son lit. Mon oncle voulait 

toujours attraper le rasoir; mon papa le frappait tou-

jours. 

D. Qu'a fait votre père? — R. Il est allé dans le petit 

atelier et il y a pris une râpe. 

D. Qu'en a-t-il fait? — R. Il en a frappé ma tante, puis 

il a tapé sur bonne maman. 

D. Comment est-il sorti de là? — R. Je ne sais pas. 

D. Avtz-vous vu Maurice quand il a lutté avec votre 

papa? — R. C'est quand papa tapait ma bonne maman 

que Maurice est venu et a dit à papa : « Allez-vous vous 

taire? » Ma bonne maman disait : « Ah! ah ! » 

D. Votre papa a-t-il frappé Maurice? — R. Il lui en a 

envoyé un coup au ventre. 

D. Et Maurice? — R. Il a frappé papa à l'épaule. 

D. Avcz-votis vu votre papa porter le coup au ventre de 

Maurice? — R. Je u'ai pas bien remarqué. 

D. Lui avez-vous vu la lâpe dans la main? — R. Je 

n'ai pas bien l'ait attention ; mais il a frappé alors bonne 
maman. 

D. Avec quoi la frappait-il? — R. Je voyais qu'il tapait, 

je ne savais pas avec quoi. 

D. Quand il a frappé la bonne, qu'a-t-il dit? — R. Il a 

dit : « Voilà pour la peine d'avoir perdu ma femme. » 

M. le président : Faites rentier l'accusé. 

M' Malapcrt : Je demande acte à la Cour de ce que le 

témoin a été entendu sans que son nom ait été notifié à 

l'accusé, et en l'absence de celui-ci. 

M. le président : Cela résultera du procès-verbal d'au-

dience. 

Marcel est ramené à l'audience, et M. le président lui 

rend compte de ce que sa fiile vient de déclarer. 

L'accusé : Demandez-lui qui lui a dit de déclarer ce 

qu'elle raconte. Est-ce sa mère? est-ce sa grand'mère? 

La jeune fille, sans se relourner vers son père : Per-

sonne ne m'a rien dit; j'ai dit la vérité. 

*&M. le président : Vous n'avez pas autre chose à objec-

ter à cette déclaration? 

L'accusé : Permettez que j'embrasse ma fille. (Mouve-

ment et rumeurs ) 

L'accusé : Quand ma femme dînait chez les Bizet, je 

prenais ma fille et nous allions dîner chez nous. Elle met-

tait notre petit couvert et nous dînions tous les deux seuls. 

Ma (ille me disait : « Mon pauvre vieux père! pourquoi 

donc maman dine-t-elle toujours chez les Biz.t? Quand je 

serai au couvent à fiepus avec ma sœur, tu seras seul et 

abandonné ! Je ne serai plus là, moi, ta compagne fidèle, 

ton soutien ! D 

Le soir, nous allions chercher ma femme chez les Bizet. 

Ils étaient avec ma femme dans leur chambre, où je ne 

pouvais pas entrer. J'envoyais ma petite fille, qui disait à 

travers la porte : « Maman, papa le demande de venir, » 

et j'entendais ma femme qui répondait (je vous demande 

pardon pour le mot) : Ton papa nous embêle. » 

On me faisait attendre longtemps, et enfin ma femme 

paraissait. B zet, à la dérobée, lui prenait la main et la 

baisait. Quand nous étions dehors, je lui achetais cepen-

dant, et à ma fille aus>i, un gâteau de 15 centimes. 

L'enfant : Des fois, oui ; mais des fois, non. 

L'accuse : Quelquefois, pendant que j'attendais, ma 

femme venait à moi avec un verre de rhum en me disant : 

« Nous avons bu du rhum ; en voilà pour vous. » 

M. le président :
 L
 Les gâteaux et le verre de rhum ne 

sont pas dans l'affaire et ne changent rien à ce que votre 

fille vient de déclarer. 

L'accusé : Voulez-vous que je l'embrasse? 

M. le président : Non ; c'est une scène qui ne peut se 

placer à l'audience. Voire fille vous sera amenée, mais 

vous ne l'embrasserez pas ici. 

L'enfant est emmenée. 

M. le président donne lecture des déclarations écrites 

de la d.nne Marcel que la gravité de ses blessures a em-

pêchée de venir à l'audience. 

Ces dé larations sont au nombre de trois. La dernière 

nous paraît mériter qu'on la fasse connaître. Le commis-

saire de police qui l'a reçue l'a l'ait précéder de l'explica-

tion suivante : 

« Au moment où nous allions nous retirer, la dame 

Marcel, dans la chambre de laquelie nous avions évite 

d'eitrer, à cause de son état de souffrance, nous a spon-

tanément l'ail la déclaration suivunte : ... 
« On doit la vérité à tout le monde. Je ne sais si je 

pourrai comparaître aux assises pour le dire, je vous prie 

signer ici. D'après ce que j'ai entendu-autour de 

pousser à mentir dans son intérêt; il voudrait me pousser 

a dire que c'est Bizet qui m'a frappée, et la venté c'est 

que c'est lui seul, mon mari, qui m'a lait toutes les bles-

sures que j'ai reçue» le 27 décembre au soir, après avoir 

lïappé M. Bizet; c'est bien mou mari qui s'est retourné 

•vers moi et m'a ouvert la gorge ainsi que je vous l'ai dit : 

c'< st un mouvement que je n'oublierai jamais. Je verrai 

toujours mon mari "dans la position où il était quand il m'a 

ouvert la gorge. 

« Je dois à ma conscience de ne pas accuser un inno-

cent pour sauver mon mari. 

« JJe crois fermement qde le rasoir que vous m'avez 

représeffté est celui qui appartenait à mou mai, et dont il 

s'éiail servi encore le jour de Noël. 

« Je n'ai jamais couifu, en tout ti mps, qu'un seul rasoir 

à mon mari. 11 est donc faux quil eu uit donné un à mon 

beau-frère en octobre dernier. 

« Il faut que la voix du devoir crie bien fort en moi 

pour que je vous aie prié de venir recevoir de moi une 

pareille déclaration. Je n'oublie pas que j'ai des enfants, 

je n'oublie pas ce que ma déclaration peut avoir de grave 

contre leur [ ère, mais je dois dire la vérité, et c'est la 

vérité que je viens de vous dire. » 

M. le président : Marcel, avez-vous des observations à 
faire sur ces déclarations? 

Marcel : J'en ai beaucoup à faire. Ma femme dit qu'elle 

m'a désarmé ; Bizet en dit autant, et Maurice aussi dit 
m'avoir désarmé. 

Ici l'accusé entre dans des explications longues, diffu-

ses, dans lesquelles il critique non-seulement la déposi-

tion de sa femme, mais celles de tous les témoins enten-

dus et à entendre. Il se plaint de n'avoir pas été asseîr 

interrogé hier : il a tant de choses à dire! 

Enlin, M. le président parvient à mettre un terme à ces 

explications confuses, dans les ju-Iles la jalousie de l'ac-

cusé se donne carrière à propos de tout et contre tous, et 

les débats peuvent re: rendre leur cours. 

M
me

 Bizet est introduite, elle dépose sans prestation de 
serment. 

M"'e Bizet a une figure fort agréable. 

« Ma sœur, dit-elle, était allée prendre ses leçons de 

chant et n'était pas rentrée f onr dîner à l'heure ordinaire. 

Marcel arriva quand nous avions à peu près dîné. Je lui 

fis remarquer qu'il aurait bien pu être exact à l'heure. Il 

me dit : « Mou enfant, je subirai les conséquences de 

mon retard, et je mangerai la soupe froide. » 

« Le dîner fini, j'allai soigner mon enfant-qui était ma-

lade. Marcel passa par l'atelier pour faire arranger sa 

montre et partit au-devant de sa femme. 

« A huit heures moins vingt, ma sœur arriva. Je lui dis 

que son mari était inquiet et la cherchait. Mon mari était 

à travailler dans son atelier, et m* sœur se mit à dîner. 

« Un moment après, m» bonne accourut, en me di-

sant : « Madame ! accourez ! M. Marcel fait une scène à 

sa femme. » J'accourus, et je trouvai qu'il la traitait de 

gueuse, d'autres mots plus gros encore. Je voulus lui fai-

re des observations à cet égard, et il me dit : >< Ah ! vous 

ne savez pas cé qu'elle a fait, la malheureuse ! Je vous 
dirai tout » 

« Eh bien ! lui dis-je, il y a trop longlemps que ce^ 

dure. Je connais masœur, et ne crois pas à vos reproches. 

Puisque vous ne pouvez plus vivre ensemble, il faut vous 

séparer. Je garderai ma sœur avec moi; mais il faut évi-

ter un scandale en présence de votre enfant et des miens. 

Mais, mon enfant, dit-il, vous ne savez donc pas que 

c'est votre mari qui a fourni l'argent pour l'afLiire Bour-

niche? — Vous êies un infâme, lui dis-je; je sais que cet 

argent a été employé à empêcher les poursuites dont vous 

étiez l'objet. Il vous sied bien, à vous qui avez fait des 

faux, de relever de semblables choses, 

•< Là-d< ssus je me suis retirée; ma mère, qui était là 

et qui cherchait à calmer Marcel, fut emmenée par moi, 

et je la renfermai dans l'atelier. Mon mari arriva alors et 

me fil rentrer dans ma chambre. 

« Je n'ai pas vu alors ce qui s'est passé avec Marcel, 

mais presqu'aussttôt j'ai enlendu des cris affreux. Mon 

mari est accouru vers moi, eu criant : « Oh ! le monstre! 
il m'a assassiné! » 

« Il s'est assis en me disant : « Ma pauvre femme ! je. 

suis un homme perdu... » Je l'ai soutenu par le btas... >i 

Ici le témoin paraît très ému et s'essuie le visage. 

M. leprésident : Madame, asseyez-vous. Nous compre-

nons que le souvenir seul de cette scène renouvelle vos 
émotions. 

M"'
e
 Bizet s'assied et continue sa déposition. 

Mon mari avait du sang sur la figure et je croyais qu'il 

n'était blessé qu'au front. « Ça ne sera rien, lui disais je; 

les blessures de tête ne sont pas dangereuses. — Ah ! me 

dit-il, le monstre! il m'a ouvert le ventre ! » 

Tout à coup, nous intendons de nouveaux cris, des 

cris affreux. « Le malheureux! dit mon mari, il va assas-

siner tout le monde. 11 faut que j'aille le désarmer.— 

Alors, mon ami, si tu y vas, je vais aller avec toi : lu n'es 

pas en état de te défendre.» 

Nous sommes sortis, et nous avons trouvé Marcel dans 

l'ombre, le bras levé et tenant son rasoir à la main. Je l'ai 

saisi par la barbe en criant à mon mari : « Désarme-le ! 

et c'est après des efforts surhumains qu'il y est parvenu 

et qu'il a jeté le rasoir derrière le lit. 

H me dit alors : « Descendons, appelons du secours..., 

je ne puis plus me défendre. —Ah ! le misérable ! répon-

dis-j
j
 ; c'est par vengeance qu'il agit; il va assassiner 

mes enfants ; » et je remontai alors vers le lieu où nous 

l'avions laissé. C'est là que j'ai reçu à l'œil un coup de 

râpe qui me rendit.comme folle... Je criai au secours, on 

accourut, et Marcel fut arrêté. 

D. Votre sœur était auprès de vous ? — R. Oui, mon-

sieur. Quand on accourut, ma sœur s'était accroupie der-

rière moi en me disant : « Cache-moi ; il va m'achever. » 

D. Vous avez été blessée ? — R. J'ai eu la gorge cou-

pée, j'ai reçu un coup de rasoir à la t<He dont voici ia ci-

catrice, et un coup de râpe près de l'œil. 

D. A quel moment avez-vous été blessée ? — U. Je 

crois que c'est quand je l'ai saisi à la barbe que j'ai reçu 

les deux premiers coups. Le troisième coup a éié porté 

plus tard. 

D. Votre mère a aussi été blessée ? — R. Oui, d'un coup 
de râpe. 

D. Il prétend que lorsqu'il est arrivé il a vu votre mau 

dans une attitude inconvenante avec sa femme? — R. 

Mon mari était dans son atelier ; ma sœur était avec no-

tre mère, sa fille et la mienne, dans la salle a manger. J'ii 

vu, de mes yeux vu, mon mari dans son atelier, et c a 

sœur dans la salle à manger 

L'accusé : Madame dit que sa bonne lui a annoncé l'ar-
rivée de ma fmine. 

La témoin, avec fermeté : Je ne déclare pas que ma 

bonne m'a annoncé l'arrivée de ma sœur; c'est ma sœur 

qui s'est annoncée elle-même. 

L'accusé : Vous l'avez déclaré. 

Le témoin : Je n'ai jamais dit cela. 

L'accusé : On a dit que j'avais la main dans ma poche; 

or, j'avais un paletot qui n'avait pas de poches : c'est très 
heureux pour moi. 

M
me

 Bizet : Vous teniez un parapluie d'une main, et 

vous aviez l'autre main dans la poche de votre pantalon. 

M. Bizet revient et demande à vérifier le paielot que 

portait l'accusé. Ce paletot, dégagé des pièces à convic -

tion, a un pan complément enlevé. 

M" Bac : Ce pan droit arraché est constaté par le pro-

cès-verbal du co.nmtssaine de police, dressé a tuf heu 
res moins six minutes du soir, le 27 décembre. Ce n'est 

pas lui qui peut l'avoir arraché. 

On entend le jeune Maurice Bizet, quatorze ans el demi, 

qui déclate être collégien* — Le 27 décembre, je 

me suis couché plus tôt que d'habitude. Mon oncle est 

tUTfvé; et j'ai entendu.qu'il cherchait à sa femme une dis-

pute de jalousie. Ma mère et ma grand'mèie sont inter-

venues pour la calmer, et ma mère a fini par renfermer 

ma graiid'inère dans râtelier. Les cris continuaient, et 

alors j'ai enlevé la serrure de la porte à coups de hachetle 

et je nie suis précipité vers l'assassin. J'ai vu qu'il frap-

pait ma grand mère avec une lâpe qu'il avait dii prend e 

énm l'atelier pendant que j'allais au secours 

pèle. 
de. mon 

L'assassin a voulu me frapper aussi ; mais je lui ai 

porté un coup de hachette à l'épaule, et j'ai fait sauter la 
râpe dans l'escalier. 

Sur cette déposition, comme sur toutes les autres, l'ac-

cusé fait des critiques minutieuses, cherchant à faire sur-

gir, à chaque instant des contradictions que le moindre 
mot d'explication.fait disparaître. 

On entend la jeune Aménaïde Bizet, âgée de douze ans 

et demi, qui raconte avec beaucoup d'intelligence et de 

clarté les laits dont elle a été témoin dans la salle à man-
ger, le 27 décembre dernier. 

Peudant sa déposition, le témoin jette de temps en 

temps ses regards sur l'accusé, et ces regards expriment 

quelque chose comme une terreur dont cette enfant n'est 
pas tout à fait revenue. 

L'accusé : Celte jeune fille était couchée ; comment pou-
vait elle voir ce qu'elle raconte? 

M'"" Bizet ■ Je demande à répondre un mot d'explica-

tion. Ma fille était si peu couchée qu'à cette époque, à 

l'approche du jour de l'an, elle faisait un petit ouvrage 

poar son père, et, ce soir-là, elle travaillait par pénitence 

parce qu'elle n'avait pas bien travaillé dans la journée. 

Elle était si peu couchée, qu'élant descendue avec sa plus 

jeune sœur pour aller cheuher la garde, elles n'ont pas 

pu rentrer à la maison et qu'elles ont en l'idée de se faire 

conduire chez leur main esse de pension, où elles ont 

couché, où j'ai été obligée de les laisser en pension pen-

dant cinq mois, à cause de la maladie de leur père et de 
leur (anie, M"'e Marcel. 

M. leprésident : C-.ci répond à tout ce que vous dites, 
accusé. 

M
me

 de R'goult dépose des scènes que Marcel faisait 

sans cesse à sa femme. Il voulait qu'elle s'engageât pour 

le théâtre de Toulouse; il lui disait qu'elle ne périrait que 

de sa main. Je dus le menacer du commissaire de police. 

Je lui reprochai des choses fort graves, une entre autres, 

qui ne ferait rien à l'affaire, et que le témoin demande la 

permission de passer sous silence pour 1 honneur de la 
famille. 

D.Vous avez dit qne c'était un homme capable de com-

munier le matin et d'assassiner le soir?—R. Une respectait 

rien, pas plus sa famille que la nôtre. 

D. Arrivez au 27 décembre. - R. Je lisais dans la salie 

à manger, où était M
mf

 Marcel. Il lui chercha querelle et 

vint vers M'"" Bizet dans sa chambre, puis il retourna 

dans la salle à manger, où il se disputa avec sa femme. 

Je ne sais ce qui s'est passé, si ce n'est que j'ai été enfer-

mée dans 1 atelier ; que j'ai cherché à me sauver quand on 

m'a ouvert la porte, et que j'ai été frappée par lui sans 

pouvoir dire ni avec quoi, ni où, ni comment. J'ai dû le 

prendre à la barbe et faire tomber sa penuque... J'étais 

si troublée que je ne me rappelle pas grand'chose. J'ai eu 
une côte fracturée. 

Françoise Aubert, domestique, dépose que Marcel, en 

arrivant, a demandé à sa femme d'où elie venait. — De 

chez mon professeur. — Ça n'est pas vrai, dit Marcel ; 

vous êtes restée une heure sans chandelle avec votre maî-

tre de chant. M"" Bizet esl arrivée avec son enfant. 

D. Où était M. Btzet? — R. Dans son atelier. Mais j'ai 

retourné à ma cuisine, et j'ai enlendu des cris. Je suis re-

venueet j'ai voulu le calmer. Il m'a donné un coup de ra-

soir en me disant : « Voilà pour avoir perdu ma femme. » 

D. il avait un parapluie à la main ?— R. Oui, et l'autre 

main dans la poche de son pantalon. 

L'accusé.; Voici des contradictions flagrantes entre la 

déposition orale et les dépositions écrites. Cette filie ne 

sait pas où elle a reçu ses blessures. 

jiï. leprésident : Mais elle les a reçues. 

L'accusé : C est pendant que j'étais sur le billot élasti-

que, où je rendais le dernier soupir, qu'elle aura été frap-
pée par Bizet. 

M. leprésident : L'audience est suspendue pour quel-
ques instants. 

L'audience est reprise. 

Le docteur Paul Lorain est entendu. 

J'ai été commis pour examiner les personnes blessées, 

y compris l'accuse, et pour tirer de mon examen les con-

clusions propres à éclairer la justice, afin de dire comment 

les faits avaient dû se passer et qui avait été l'agresseur. 

De l'examen des lieux, de l'escalier d'abord, il est ré-

sulté pour moi la preuve que plusieurs personnes avaient 

été blessées là et y avaient appliqué leurs uiains. Mômes 

observations dans l'appartement.
 ; 

M. Bizet est le premier que j'ai examiné. C'est un hom-

me d'une force au-dessus de la force moyenne, qui s'é-

tonnait d'avoir pu être ainsi blessé. Il était très gravement 

blessé au ventre; ses mains et sa poitrine portaient les 

traces de diverses autres plaies, et sur la tête il avait reçu 

de nombreux coups de rasoir. La plaie du ventre était 

très dangereuse, et c'est un miracle qu'il n'ait pas suc-

combé. Il a une infirmité qui sera éternelle. 

M
mc

 Marcel a été atsssi très gravement blessée. Les 

trois femmes ont été blessées de la même manière, au 

même endroit, par la même main et par la même arme. 

Sa blessure a 13 centimètres de longueur. Elle avait des 
plaies à la face et à la main. 

M
me

 Bizet, plus forte et plus capable de se défendre, a 

été b'essée au cou, sur la tôle et à la tempe gauche. C'é-

tait un coup épouvantable qui devait la renverser et l'a-

battre. La force de sa constitution lui a permis de se re-
lever assez vile. 

La domestique a aussi été blessée à plusieurs places. 

Elle a eu le bonheur que ces blessures n'aient pas eu de 
suiies fâcheuses. 

M"
,c
 de Rigoult a aussi été atteinte, non par le rasoir, 

mais par la râpe. El e pourrait avoir reçu des coups de 

poing. Ë le avait sur le visage l'empreinte de la râue com-

me les estampilles mises sur les timbres-poste. Elle a eu 

boé fracture de la septième côte gauche. Ses facultés ont 

été altérées pendant un certain temps. Elle avait cons-

cience de cet état et j'ai dû suspendre mes interrogatoi-
res pendant quelque temps. 

L'accusé présente des blessures d'un tout autre ordre. 

Il n'a pas de blessures au corps ; ses mains seules sont 

blessées, comme celles de Bizet et de la femme Marcel, 

qui se sont disputé l'arme avec l'accusé. Aucune blessure 

n'indique qu'il ait été attaqué, rien n'indique c|U'il se soit 
défendu. 

Pour les vêtements, voici ce qu'on remarque : la bles-

sure du ventre correspondait à une partie des vêtements 

qui recouvre une portion du corps que, dans le vulgaire, 

on ne saurait attaquer sans por or u e atteinte mortelle 

à l'économie de la vie. Cette partie paraît avoir été re-

cherchée par l'agre?seur. Je n'insiste pas davantage là-

dessus. De tout cela, il m'a semblé évident que toutes les 

plaies ont été faites par la même main et par la môme ar-

me. Il y a eu, pour M. Bizet, blessure laite par surprise, 

avec une arme cachée d'abord et avant toute lutte. 

Les femmes oui dû être frappées ensuite, successive-
ment, puis la mêlée se sera engagée. 

D. ablessuie faite à M'"" Marcel peut-elle être une 

blessure faite au hasard ? — R. C'est impossible, d'après 
la naïui c et la direcin.n de cette blessure. 

L'accusé : Ou a dit que j'avais frappé en fauchant 1 

Comment aurais je pu faire dés blessures qu'on a appe-
lées intelligentes? 

75/. I avocat-général : Docteur, M
me

 Marcel déchue 

qu'elle a été sa si ■ p -r b- chignon; que son mari lui a ren-

versé la tête s ir sua bras gvoehc et qu'il l'a frappée dans 

cette position. Cette version est-elle conr-ii;„ui 
constatations ? "Niable av

ecv 

M. Lorain : Parfaitement, monsieur l'avocat ; °
S 

M. le docteur Ambroise Tardieu est introrl
 8

°
néra

' 
J'ai été chargé d'examiner l'état mental de 1'

U
" 

cel. J'ai eu communication du dossier de l'insi
 6 J

'ar 

dois dire que l'examen de toutes les pièces a
 l0n

»et là 

versations longues et fréquentes avec l'accûsé m^°
s c

°n-

né la conviction complète que jamais, pas olli» i°
nl d

°o-

cembre qu a une autre époque, l'accusé n'a * 2 ̂
 d

«-
irresponsable de ses actes.

 ete
 fou

 et 

Les dépositions faites dans le sens de l'aliénai; 

nent de quelques amis, de quelques membres T 
mille, qui ont pu dire, en présence de sa vl „ Ss fa" 
agitee : C'est un fou! Je crois qu'il n'y avait an'n'

S1Vee
l 

talion inquiète dans cette vie décousue, et nullerni'
16

,
 8f

^ 
indices de folie. '

 uullei
nent d

es 

On m'avait parlé d'un frère de l'accusé ancien ■ 

htaire, mort à Charenton après douze années de 
M

. .,< . i «util rjg (jp 

aïs j ai eu la preuve que la cause de cette folie av J°"
r

' 

accidentelle, individuelle. Il n'y avait donc là rien
 ié 

héréditaire, car nul de ses ascendants n'avait été f ,
 fût 

ne pouvait transmettre cette folie à son frère '
 et il 

Il y a des fous qui tuent; j'ai dû rechercher s'il
 v 

trace de cette affection chez Marcel, et je n'ai rien u " 

Les uns tuent dans d°s accès de délire et de fureur r' 
cusé n'est pas de ceux-là. '• Lac-

D'anires, plus difficiles à saisir, sont ceux qui
 0

hé' 

à une ha luciuation, qui entendent des voix mysiéri
 e

"' 

des injures incessantes, qui s^)^ 
des ennemis dans toute personne oui se trouve en ra 

iciné. C'est lui qui insultait, qui diffa^iE 
le monde : donc, il n'est pas de cette classe d'hallucin 

Est-il de la classe de ces fous mystiques par relief' 

qui tuent parce qu'une voix leur commande de t 

Non. Je n'ai pas cru à ses sentiments religieux.
 er

" 

D'autres, les idiots, les épileptiques, les imbéciles I 

femmes hystériques commettent aussi des meurtres L'a*
33 

cusé n'est ,>as de ceux-là. Il n'est ni imbécile, ni idiot
 C

" 

épileplique. Ses facultés sont entières, et, à certain' 
égards, très développées. 

D'ailleurs, l'aliéné qui a tué ne nie jamais son crime 11 

soutient avoir eu le çlroit de faire ce qu'il a fait. L'accusé 

au contraire, nie tout, explique tout, se présente cooinj
e
' 

victime quai.d il est l'auteur. 

L'accusé . Monsieur le docteur, malgré «on grand talent 

et f on éloquence que vous entendez, n'est resté avec moi 

qu'un quart-d'heure, et, en un quart-d'heure, on peut 
juger un homme. 

M. le président : Le docteur dit que vous n'êtes pas fou. 
Dites-vous le contraire? 

L'accusé : C'est ma famille qui a dit cela pour me 
sauver. 

M. le président : Elle aurait préféré que vos actes fus-
sent ceux d un fou. 

L'accusé : Arrêtez, monsieur le président, ma famille a 

voulu me sauver en me disant dé faire le fou. Ma con-
science s'est refusée à ce subterfuge. 

M. le président : Si vous aviez eu plus de conscience, 
vous ne seriez pas où vous êtes. 

M. le président donne lecture d'uue lettre émanée de 

l'administration de la maison de Charenton relative au sé-

jour qu'y a fait le frère de l'accusé, le lieutenant Marcel, 
de 1824 à 1835. 

M" Malapert demande acte de ce que celte pièce n'a été 
ni communiquée, ni signifiée à la défense. 

M. le président : J'ai lu cette pièce en verUi de mou 

pouvoir discrétionnaire, et je ne vois pas d'inconvénient 
à donner acte dû fait demandé. 

Le sieur Macquenheim, sergent de ville, dépose de 

l'arrestation par lui opérée de la personne de l'accusé. 

Marcel lui a dit que son beau-frère avait déshonoré sa 
femme. , 

L'accusé : J'ai dit au témoin d'emmener Bizet, et il m'a 

dit que le brigadier l'enverrait chercher s'il en était be-
soin. 

Le témoin : Il n'y avait pas de brigadier. 

Le sieur Maillet, autre sergent de ville, est accouru ea 

entendant crier : A l'assassin ! Il est entré, et au premier 

étage de la maison il a trouvé un monsieur qui avait le 

ventre coupé, et qui lui a dit d'arrêter l'assassin. De son 

côté, l'accusé prétentait que c'était le monsieur du pre-

mier qui l'avait assassiné. Il l'a arrêté avec l'aide de son 
camarade. 

Le sieur Dahamel, menuisier, est accouru aux cris qu'il 

entendait. Marcel accusait Bizet d'avoir violé sa femme. 

L'accusé : J'ai dit : Souillé, déshonoré. 

Le témoin : J'ai entendu : Violé. 

Les époux Shwallinger, concierges de la maison où les 

faits se sont passés,fdéposent, et n'apportent aucun ren-
seignement nouveau dans le débat. 

L'accusé, à la dame Shwallinger : Quelle opinion le té-
moin a-t-il de moi ? 

Le témoin : Je n'en ai pas. 

L'accusé •■ Vous avez dit que je vous parlais toujours 
poliment ? 

Le témoin : C'est vrai, je ne dis pas le contraire. 

. Pierre Givon, cocher, pansait ses chevaux, et il est 

monté armé de sa fourche quand il a entendu crier : A 

l'assassin !
 4 

L'accusé : Le jeune Bizet a dit au témoin qu'il m'avait 

désarmé, qu'il ne m'avait frappé qu'avec le manche de sa 

hachette, parce qu'il croyait que son père était coupable; 

qu'il aurait frappé du tranchant s'il avait cru que c'était 

moi le coupable. , . 

Le témoin : Je ne sais pas ce que veut dire l'accusé; je 

n'ai jamais parlé au fils Bizet. 

M. B isson, vicaire de Saint-Martin, déclare qu'il a f»
11

, 

l'éducation religieuse dis enfants Bizet, el il a constate 

que ces et/Fants ont dû recevoir chez eux une excellente 

éducation, et trouver chez leurs pa/ents l'exemple de tou-

tes les vertus. On ne saurait dire trop de bien de cette ta-

inille dont tout ie monde fuit l'éloge. 

L'accusé: Je demande à M. l'abbé s'il a jamais vu Bizet 
aller à l'église, excepté pour la première communion de 

ses enfants? (Longue rumeur dans l'auditoire.) 

M. Busson : Nous avons une population de lj: 

âmes; je ne peux pas constater la présence de chaqu 

paroissien. . , 
M. Mengel, employé dans la maison Bizet, fait une dé-

position qui est un doge bien senti, bien exprime
 ,ie 

moralité et du caractère des époux Bizet. Le témoin | 

teste éfrergjquement contre toute idée de légèreté et 

moralité relativement à dës actes qui se seraient pas 

entre B;zet et Mme Marcel. 

Louise Odiot, ouvrière, travaillait chez les époux 
zet. Il n'y a jamais eu de rasoir dans la salle a man

D
ei, 

M. Bizet tenait ses rasoirs sous clé .
? 

L'accusé : Quelle opinion le témoin a-t il de moi-

Le témoin : Je trouvais M. Marcel assez hypQûrue ei 

dessons. 

E'accusé se rassied vivement. 

M
ra

* Mar'-e Guillaume est introduite. Tn ida-
M. le président : Vous avez dil bien des choses, n ^^ 

me, qui nlont pas toutes été vérifiées. Vous ave^ 

d'un mariage religieux que vous avez fait faire a t 

Bizet? , in mairie; 
Le témoin : M. et M

n
" Bizet étaient

 m;,r,.e^
i
;i

it
.
e> 

ce n'e.-l que plus tard qu'ils se sont maries a 1 e
0

i 

qui leur apportent 

des ennemis dai 

avec 1 halluciné 

000 

d'itn-

issés 

Bi-
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1 vous avait parlé de tentatives faites par Bizet 

D >j
1

a2e Marcel ? — R- Oui, mais je n'ai pas pris cela 

,u ̂ 'disiez que M. de 

D , u°" B|zet- ava,lt son manase 

sa f
6

' R. M. Marcel 

Vous vous fwsiei—r—— . - . 
Vous invoquiez vos bonnes intentions; cela ne 

^'"t'iiour propager de tels bruits. — R. Je n'ai ja-

^'H'iniention de nuire à M
m

" Marcel, ni a M. Bizet. 

«avez dit que vous feriez toutes les démarches 
D-
 s

°
a

t en a
jde à Marcel? — R. J'ai dit que je serais 

Rigoult avait voulu séduire 

Qui vous avait dit 

vous faisiez colporteur de choses bien graves, 

fc£ famille 

lui arrivait un malheur, parce que c'est un 

Il ne faut pas répéter des choses qu'on président : H ne faut pas répète. 

^ as' et quancl on 'esrtl1: quand on en est sûr, il 
tf

silt
?
 e

'regarder à deux fois avant de les colporter. 

V^f^JL fait nu long récit dans lequel il prétend que 

''•ta voulu, avant d'épouser M'"
6
 Bzet, épouser sa 

^'
ZE

 P M"'" B>
zet H

y
ànl

 &é malade en danger, M. Bi -
H^Jf 5 IJj '

a
j, proposé de l'épouser, et qu'il aurait été re-

'êt ■ tvec perte 
fl®'Bizet s'avançantà la barre : Marcel vient d'atta-

mémoire de mon.père, je dois la défendre. lia 

quer '
a
 ,j

elH
.
s
 |

0
is des obsessions dont j'ai été l'objet : 

parl''P • f.
im

ie Q iand je me suis mariée il y avait dix-

mon père était absent : on n'avait pas be-

b
lllt

*??% marier à M. Bizet pour me soustraire aux 

g
 de m»n père. 

r
lé de mon mariage à l'église. Je dois expliquer 

soin 

pot 

rie m* 

nrsii'ie 

mar
iée à la mairie, que jusqu'à mon mariage à 

que 1
e
 •

n
'
a

i pas habité avec mon mari, et la naissance 

l'égal ^gmier enfant se place juste neuf mois, jour pour 

*
tfW

°" rè»Won mariage a l'église. 
jow. W j

f;irC
y

i
 bijoutier, travaillant chez le sieur Bizet, 

^'le tous les mauvais propos tenus parla dame Guil-

&W°
veo

ntre les époux Bizet, et il déclare qu'il considère 

SIS» comme ayant mie langue trop longue el trop 

u^&ésident : Cela vient à l'appui des observations 

fié faisais tout-à-l'heure à ce témoin. 

'°Le sieur Farey rappelle la conversation qui a eu lieu 

j
 ns

 l'atelier la veille ou l'avant-veiile du crime, sur 

f ssgfi qu'on pouvait faire de la râpe que tenait l'accusé. 

l'accusé ■ Je désireque MM. Bizet père et (ils se retirent 

ree
 qu'ils ne peuvent entendre ce que je vais dire. 

^M. le président : Soit : c'est une condescendance de 

noire part. 
jfM, Bizet se retirent. 

L'accusé : Quel jour a eu lieu la conversation? 

Leiémoin : La veille ou l'avant-veille du crime. 

l'accusé: Etait-ce un dimanche? 

Le témoin : Non. 

Leprésident : Et c'est pour cela que vous avez fait sor-

tir les sieurs Bizet? 

L'accusé : Oui. (Marques d'impatience dans l'audi-

toire.) On peut faire rentrer le père et le fils Bizet. 

Louis Verdier a connu Marcel en prison. A sa sortie de 

prison il a été chargé d'aller dire à M
me

 Marcel de sortir 

de chez M. Bizet et de se rappeler son mari et ses enfants. 

D. Vous n'avez pas été chargé d'une démarche plus 

directe? —R. Non. 

D. Vous n'avez pas envoyé quelqu'un en votre lieu et 

place? — R. Non. 

D, M. Faurc parle d'une mission plus explicite que 

vous auriez reçue. — R. Ce n'est pas exact. 

Laccusè -. M. Verdier a envoyé sa femme chez Bizet. 

Elle acru parler à ma femme, et c'est M'"c Bizet quia ré-

pondu comme étant Mm" Marcel. 

Ma' Bizet J'ai dit à cette personne : M"" Marcel est 

fort mal ; mais je suis sa sœur. 

M. Faure, docteur en médecine : J'ai donné des soins 

à M"" Marcel,et, un jour, j'ai dû aller aux renseignements 

sur une lettre qu'elle avait reçue d'un sieur Verdier. J'al-

lai vers cet homme, qui me dit qu'il était chargé de déter-

miner Mme Marcel à quitter la maison Bizet; qu'elle ait à 

se souvenir que c'était Bizet qui l'avait frappé, lui Marcel, 

et qu'elle prît soin de ne pas le charger. 

Verdier : Je ne me rappelle pas avoir dit cela. 

AUDITION DES TÉMOINS A DÉCHARGE. 

M. François-Louis Vassal, avoué près le Tribunal civil 

de la Seine, a été consulté vers le mois de mars 1858 sur 

les moyens à employer pour arriver à une séparation de 

biens par les époux Malcel. Ils étaient parfaitement d'ac-

cord. Le témoin ne les a plus revus. 

, M. l'abbé d'Heucquevilleaeu des rapports avec l'accusé 

a'occasion de l'admission de son fils au petit séminaire 

ae Saint-Nicolas-des-Champs. L'économe signalait Marcel 

eomme « un poète, » c'est-à-dire un homme dont l'es-

prit est exalté. Il se disait, d'après l'économe, cousin de 

tout le monde, le ministre des finances excepté. On croyait 

qu itn avait pas toute sa raison. 

*. le président : Et on résumait cela en disant : il fait 
ues vers. 
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"fant ne voit pas sa mère, pour éviter des 

Malheur
 Uangereilses

- D'ailleurs, cet enfant ignore le 
taï i c-'11 est arrivé dans sa famille, et nous ne jugeons 

^ l-ropos de le lui révéler. 
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 d'approbation accueille cette décla 

Bizet. 

en retraite, connaît 

été toujours bon et 
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 et demi et être artiste. ' 

°à
;
eile r""' lci t(

''
m

"
ill

> Marcel au Conservatoire, 
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 élan* pour elle un mari « des plus bons. » 

it p e un mari, c'était un esclave. 

Témoin, vous pouvez voua retirer. 
s lihre. 
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 •« réquisitoire et les plaidoiries ; le 

^l'uffrti! délibération viendiont immédiatement après 

S!|<'e„éu, 

\
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^prési4ent: 

Wf sera lermiuèe à la prochaine audience. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7
e
 ch.). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audiences des 25 mai et 11 juin. 

CONTREFAÇON MUSICALE. — LES PIANOS MËCAN1Q0ES DEDAIN. 
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 Piqués des airs de musique 
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 orgue, doit être assimilée à une 

iStfŒ.^'et constitue une contrefa*on 

Nous avons rendu compte des débats de cette affaire. 

Voici le jugement rendu, sur les conclusions conformes 

de M. 1 avocat|impenal Laplagne-Bams : 

;< Attendu que Debain fabrique des pianos et des oraues 
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 P'^'ehettes étant indé-
pendantes d« Instrument, «'ajustant les unes aux auires in-

v.ment a la fuis toutes les notes du clavier, il en résulte que 

le même instrument peut faire entendre to.s les morceaux 
connus et les morceaux les plus étendus comme les plus com-
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t
e, dans la vente, par Debain, des Sro-

eles mecaniq.ie. qiu -eproduisenl les œuvres musicales îont 

le droit d édition et de mise en vente luiaé'écédé par l-urs 

auteurs a, par procès-verbal d » 16 février dernier, saisi ré 1 

ement dans les magasins de Debuin, un piano mécanique 

trois caisses Contenant des pUncheites à musique, un paquet 

de chevilles meta hques, une mécanique proyre à les piquer 
sur les planchettes, et quatre catalogues ; 

« Que lirandus et Dufour, éditeurs, cessionnaires d'autres 

morceaux de masque, ont, par les mêmes motifs, fait ,-aidr 

par description suivant procès-verbal du S mars, quinze plan-

chettes notant les morceaux ne musique oont Brau ius ei Ou» 

tour prétendent avoir acquis le droit d'édition et de mise en 
vente ; 

« Que Lemoi ne, après ces saisies, s'est borné à s'associer 

aux poursuites u'E-cudier et de Brandus-Dufour, eu citant 

Uebaiu devant le Tribunal, sous la prévention d'avoir repro-

duit et vendu des œuvres musicales dont le même droit lui a 
été cédé par le>,rs auteurs ; 

« Attendu que ces ditférentes manières de procé 1er des par-

ties civiles ne sauraient è re iuvoquées contre elits comme 

une. fin de non-recevoir, et que la qualité qu'elles se donnent 

d éditeurs cessionnaires de compositions musicales notées sur 

les planchettes de Debain ne leur est pas contestée; 

« Qu'il s agit doue d'examiner si celui-ci s'est rendu cou-
pable de contrefaçon à leur préjudice ; 

« Attendu que la loi du 19 juillet 1793 qui, la première 

dans notre législation, a po>é le pdneipe de la propriété des 

œuvres d'art, a entendu assimiler cette propriété, sinon 

quant à sa durée, au moins quant à sa nature, â la propriété 

commune; lui conférer les primipes, les profits et les consé-

quences quj découlent de ce te dernière, enfin la protéger 

aussi efficacement contre toutes les atuintes,si légères qu'elles 

soient, qui pourraient la troubler; que l'article l'r notam-

ment, en se servant de ces mots: « le droit exclusif de vendre, 

faire vendre et distribuer leurs ouvrages," a réservé aux au-

teurs le privilège exclusif de l'exploitation vénale;? 

«Attendu, à I égard des œuvres musicales, que leur exploi-

tation vénale au profit des compositeurs, s'opère de deux ma-

nièri s : 1° par l'exécution publique,moyeimant une rétribution 

imposée à chacun des auditeurs ; 2° pour la reproduction 

muette de toutes les notes d'un morceau et sa mise en vente 

pour toute personne qui veut, soit le chanter, soit l'exécuter 

sur un instrument; 

« Attendu, quant à ce second moyen d'exploitation vénale, 

que si l'article 3 de la loi de 1793 et l'article 425 du Gode de 

1810 ne parlent, que des moyens de reproduction généralement 

connus et employés à ces époques, tels que les éditions impri-

mées et gravées, il est reconnu par la jurisprudence et par les 

auteurs, que cas termes ne sont qu'éaonciatifs ; que, prisa 

la lettre, ils feraient contraires à l'esprit de la loi; que le 

mot édition, dans son sens étymologique,veut dire tout moyen 

de mettre au jour, de reproduire, et que la mise en vente de 

tout ce qui reproduit l'œjvre d'un compositeur est une at-

teinte à sou droit de propriété, en un moi, est une contre-

façon. 

« Attendu que les planchettes de Debain, par la disposition 

de leurs chevilles, reproduisent les morceaux de musique aussi 

exactement que les feuilles imprimées ; que. ces planchettes se 

vendent séparément, ainsi que Debain l'annonce daus ses vo-

lumineux catalogues, pour ceux qui possèdent ses instruments, 

comme les feuilles de musique se vendent à ceux qui possè-

dent les instruments pour lesquels chaque morceau a été ap-

proprié; qu'elles se vendent au mètre ou à la pièce, comme la 

musique imprimée se vend à la feuille ou au morceau; que 

ces jilancliettes sont fabriquées et vendues en quantités consi-

dérables, puisque Debain a avoué qu'à son dernier inventaire 

il en existait 1,558 mètres dans ses magasins ; 
« Que l'assimilation entre les planchettes de Debain et les 

feuilles de musique est donc complète, puisque les unes et les 

autres reproduisent des compositions musicales et servent à 

les exécuter, et que leur mise en vente procure-des bénéfices 

qui, évidemment, na doivent appartenir qu'a leurs auteurs; 

« Qu'il résulte de ce qui précède que la fabrication et la 

mise en vente, par Debain, des planchettes sur lesquelles sont 

notées les œuvres musicales, dont les plaignants sont cession-

naires, constituent une usurpation des droits de l'éditeur, et, 

par conséquent, le dél t de contrefaçon ; 
« Attend» qu'en objecte en vain que les planchettes de 

Debain ne peuvent se lireiomme des feuilles imprimées; 

« Attendu que la musique est une combinaison de sons, et 

que ies féuilfès imprimées ne peuvent être appréciées et n'ont 

de valeur qu'autant qu'elles sont traduites en sons, par un 

instrument, comme par le gosier, le piano, le violon; qu ou 

n'achète pas la musique pour la lire, mats pour I exécuter ; 

qu'il n'importe donc qu'on lise ou qu'où ne lise pas la musi-

que notée sur les planchettes de Debain, mais qu il suttit qua 

ces planchettes puissent être traduites en sous par le piano 

mécanique, comme ies feuilles imprimées sont traduites par 

la voix humaine, le violon, ou tout autre instrument; 

« Qu'en un mot, les planchettes de Debain sont la musique 

arrangée pour les pianos etorgues mécaniques, co'nme les 

feuilles de musique qui sont clnz les marchands sont la mu-

sique arrangée pour ie violon, harpe, llu.e eic; 
U

« Âuendu qu'on oppose encore que le, éditeurs de musique 

.-ont sans qualité pour exercer une poursuite qui «appartien-

drait, en loui cas, qu'aox compositeurs^ kditioh 
.< Attendu que l'iut rpretauon donnée au mn « édition 
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• " A n U qUe 06 dommage ne peut s'appliquer qu'à la sai-
sie réelle pratiquée à tort, sur un piano mécanique, sur un 

paquet de chevilles métal iqu-s, et sur l'appareil qui sert à pi-
quer les chevilles sur les planchettes ; 

« Faisant application à Debain des art. 425, 427 et 429 du 
Code pénal, 

« Le condamne à 100 fr. d'amende; 

« Ordonne la main levée de la saisie en ce qu'elle a été pra-

tiquée sur un piano mécanique, sur des chevilles métalliques 

et sur l'appareil propre à les fixer sur les planchettes; mais 

la maintient expressément en ce qui coiic^riie toutes les plan 

chettes qui contiennent la notation des œuvres musicales dont 

les parties civiles sont les élbeurs cessionnaires ; 

« Dit qu'-à l'égard des plancheites dont la musique ne se-

rait pas constatée, elles seront, par devau t le commissaire de 

police du quartier de Debain et en présence d'un expert choisi 

par les parties, soumises à l'action d'un piano mécanique, 

pour être appréciées ; 

« Ordonne la remise aux éditeurs des plancheites à musi-

que contrefaite ; 

« Condamne, après compensation des préjudices récipro-

ques, Debain à payer, à titre de dommages-intérêts, 100 fr. à 

Ëscedier, ICO fr. à Brandus et 50 fr. à Leu oine ; 

« Ordonne l'insertion du présent jng ment dans trois jour-

naux, au choix des parties civî'es, mais aux frais de Dtbam, 

ei le condamne encore en tous tes dépens ; 

« Fixe à six mois la durée de la contrainte par corps, s'il 

y a lieu d'y recourir. » 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. » 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 15 JUIN. 

Par ordonnances du 1" de ce mois, M. le garde des 

sceaux a nommé pour présider la Cour d'assises du dé-

partement de la Seine pendant le troisième trimestre de 

1859, MM. de Bastard et Legonidec, conseillers à la Cour 

impériale. 
Par d'autres ordonnances du même jour, M. le garde 

des sceaux a également désigné ceux de MM. les conseil-

lers de ladite Cour qui devront présider les Cours d'assi-

ses du ressort pendant le même trimestre. M. Pinard pré-

sidera à Versailles, M. Hély-d'Oissel à Reims, M. Fas-

quier à Melun, M. Bonneville à Auxerre, M. Lepelletier 

d'Aunayà Troyes, et M. Pont à Chartres. 

■— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine dii ce mois a produit la somme de 273 francs, la-

quelle a été répartie de la manière suivante, savoir : 33 fr. 

pour la colonie de Mettray, et 30 fr. pour chacune des 

huit sociétés de bienfaisance ci-après : Patronage des pré-

venus acquittés-, Patronage des jeunes détenus ; Œuvre 

des prisons; Œuvre du Mont-de-Piélé; Patronage des 

Orphelins des deux sexes; Société fondée pour l'instruc-

tion élémentaire; Œuvre de saint François-Régis, et So-

ciété des jeunes économes. 

— Être auteur dramatique ou comédien, tel est. le rêve 

d'une foule de gens. Les antichambres des directeurs de 

théâtre sont encombrées de postulants qui veulent mon-

ter sur les planches, et les cartons de ces mêmes direc-

teurs sont pleins d'œuvres scéniques sur lesquelles leurs 

auteurs, complètement inconnus, fondent de sérieuses es-

pérances. Auteurs et artistes en lu rbe, entraînés par ce 

qu'ils disent être une vocation irrésistible, et ce qui n'est, 

en réalité, que l'aspiration à une existence qu'ils suppo-

sent remplie de charme et de poésie, une soif ardente de 

vanité, tels sont les besoins pour la satisfaction desquels 

les uns quittent leurs études de droit ou de médecine, les 

autres une position honorable et certaine, mais, malheu-

reusement, obscure. 

L'obscurité, voilà ce qu'ils ne peuvent accepter; il leur 

faut la notoriété, la gloire, les bravos de la foule, une vie 

de plaisirs, beaucoup d'argent gagné sans peine, car tels 

sont pour eux les résultats de la carrière qu'ils veulent 

embrasser. 
Ils n'oublient que deux choses : la première c'est de 

s'assurer s'ils ont du talent; la seconde, c'est qu'en eus-

sent-ils, et même beaucoup, ce n'est qu'à force de travail 

continu, persévérant, qu'ils arriveront, sinon à ceite exis-

tence poétique, rêvée par leur imagination, du moins à 

une position honorable. 
Que s'ils n'ont que des aspirations de vanité et de plai-

sirs faciles, c'est un avenir de misère qu'ils se préparent, 

et de la misère, dans de pareilles conditions, au Code pé-

nal, il n'y a pas loin. Que d'acteurs, que d'auteurs sans 

ta'ent et sans nom nous avons vus passersur les bancs de 

la police correctionnelle, les uns pour vagabondage, mal-

heureux parias de l'art dramatique dont les rêves de luxe 

ont abouti à l'herbe des champs pour tout lit; les autres, 

pour escroquerie, et même pour vol ; et, chose étrange, 

tous arrivaient devant la justice avec le même orgueil, 

la même confiance en leur talent; tous étaient des génies 

méconnus ou inconnus, victimes d'une concurrence effré-

née, disaient-ils, oubliant qu'eux n êmes concouraient à 

la faire et étaient traités d'ignorants et d'imupables par 

leurs rivaux, qu'ils' qualifiaient des mûmes noms. 

Ivi voici un devant le Tribunal, c'est un ai tis*e"drama-

tique- il déclare se nommer DÎmtle et c re sans asile et 

sans ouvrage. Il à trenie-sept ans et a embrassé la car-

rière dramatique il y a nui', ans, c'est-à-dire à vingt-neuf 

ans • que faisait-il à cet âge où tout à-coup il s'est senti le 

feu'sacré? Nous l'ignorons; ce. que nous savons, c'est 

qu'après huit ans, le voilà traduit en justice pour vaga-

bondage et vol, et quel yol ! uqobjét d une valeur de-1 fr, 

50 c. environ, un volume déroba à l'étalage d un li-

brairi?, qu'il aurait vendu peur manger ! 
Voits crovez pctii-êfre qu'un pareil résultat va le con-

vaincre qu'il lia pas de talent et je décider A demande;' 

des moyef»d'£xisteace à une autre prolesson p..urlu-

niélle il scia apte? Du tout, il déelaio que <c n'est pas te 

talent tftf lui manque, et il a eu le soin de souligner cette 

phrase, dans la lettre qui va suivre; il attend I époque 

ies engagements en province pour se placer ; voici la 
ile est adres-

malheur depuis cinq ou six ans et cela m'a conduit où je 

suis, cependant je peux en ce moment me i élever si je 

peux espérer être libre au mois d août du 1" au 10. 

j'ai plusieurs proposition de place pour l'hiver et ja 

quitterais Paris et n'y reviendrai de longtemps, f.e n est 

pas le talent qui me manque, c'est l'argent. Si je passa 

l'époque d'août sans faire partie des troupes qui se for-

ment plus tard cette année rapport à la guerre, m >n Dieu, je 

suis perdu, alors il me sera impossible de me placer pour 

cet hiver; que deviendrai-je, n'ayant aucune autre profession 

depuis huit ans ? 

J'ai l'honneur, etc. 

Interrogé par M. le président, Deville avoue le vol; il 

n'avait pas mangé depuis quarante-huit heures, dit il ; il 

avait perdu son emploi de comédien au théâtre de Rouen 

un mois avant et il lui avait été impossible de trouver un 

engagement à Paris; il avait vendu tous ses effets au furet 

à mesure, et c'est à bout de ressources qu'il a volé un 

volume sur les quais. 

Le Tribunal l'a condamné à un mois de prison. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le 26* tirage des obligations foncières 3 et 4 pour 

100 aura lieu le 20 juin 1859, à trois heures. 

Ce tirage comprendra trois numéros, dont 

Le premier gagnera un lot de 100,000 fr. 

Le deuxième — — 5o,ooo 

Le troisième — —• 20,000 

Bonn? «le Pars» du 15 «Juin 3 8â@. 
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Baisse 

Baisse Fin courant, — 62 43. 

. »/• l ^u comptant, D"e. 92 —.— Baisse 
t Fin courant, — 92 —.— Baisse 

« 30 a 

« 35 c. 

« 50 c. 
« 50 c. 

AV COMPTAIT. 

3 0[0 62 50 

4 0[0 , 

4 1,2 0|0 de 1825.. 92 25 

4 1|2 0[0 de 1852.. 92 — 

Actions de la Banque. 2800 — 

Crédit foncier de Fr. 645 — 

Crédit mobilier 640 — 

Comptoird'escompte. — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 83 50 

— Oblig. 1853,30io. 52 — 

Esp. 3 0/0 Dette ext.. 

— diio, Dette int.. 

— dito, pet.Coup.. 

— Nouv.3 0[0Diff. 

Rome, 5 0[0 821/2 

Naples (C. Hothsc).. — 

A TERME. 

3 0)0 

4 1[2 0[0 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 50 millions. — — 

— de 60 millions. 453 75 

Oblig. de la Seine... 2l5 — 

Caisse hypothécaire. — 

Quatre canaux — —• 

Canal de Bourgogne, 

VALECiiS DIVERSES. 

Caisse Mirés 200 — 

Comptoir Bonnaîrd. ■ 

Immeubles Rivoli... 90 — 

Gaz, Ce Parisienne . 750 — 

Omnibus de Paris.., 9! 0 — 

C" imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. — — 

Pons de Itarseilte... — — 

Cours. 

62 — 

92 — 

Plus 

haut. 

62 45 

Plus 

bas. 

61 90 

Cours. 

62 43 

OHXBIXNS SX FSB. OOXKS JkV 

Orléans 1210 — 

Nord (ancien) 920 — 

— (nouveau) 787 50 

Est 6 0-

ParisàLyonet Médit. 835 — 

Midi 467 50 

Ouest 505 — 

Lyon à Genève 495 — 

Pàuphiné — — 

Ardennes et l'Oise.. — — 

— (nouveau).. 450 --

GraissessacàBéziers. 150 — 

Bességes à Alais.... — — 

— dito. 

Sociétéautrichienne. 390 — 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 372 50 

Chem. de fer russes. — — 
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ADSIISSION AUX ÉCOLES DU GOUVERNEMENT. 

Pour satisfaire à des vœux qui lui ont été souvent ex-

primés, M. Loriol a créé déjà depuis plusieurs années, 

dans son établissement, 49, rue d'Enfer, à Paris, une di-

vision tout à fait spéciale et entièrement distincte de l'é-

cole de marine, pour les jeunes gens qui se destinent aux 

écoles polytechnique, militaire et centrale. De nouveaux 

cours, destinés aux jeunes gens arriérés ou pressés par 

l'âge, seront ouverts le 5 juillet prochain, et continués 

sans interruption jusqu'à la rentrée des classes. Les élè-

ves sont reçus dès l'âge de douze ans. 

— Le Théâtre-Français donnera jeudi le Mariage de Figa-

ro. J3re,ssant remplira, pour la première fois, le lôle du comte 

Almaviva, et M1"' Madeleine Brohan celui de la coin'esse. Tous 

les chefs d'emploi prêteront ieur concours à l'éclat de cette 

représentation : Snnson jouera Bridoison, Régnier Figaro, 

Provosi Anionio, Mlle Augnsnna Brohan S izinne, M11" fis 

Chérubin. Les pas de danse seront exécutés par les artistes 

de TOpéra. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 13e représentation du 
Diable au Moulin, opéra comique en un acte, de MU. Cormon 

et Michel Carré, musique de M. Gevaëri; les lôles de cet ou-

vrage seront joués par Mocker, Ponchard, Priileux, M'ne' 

Faure-Lefebvre et Lemercier; Fra Diavoro, opéra comique en 

trois actes, paroles de M. Soube, musique de M. Anbor; 

Monlauhry remplira le rôle de Fra Diavolo et Ml!e Bélia <elui 

de Z-rliua; les autres rôles seront joués par Ponchard, Du-

veruoy, Berthelier, Nathan, Beckers et M11" Lemercier. 

• — L'administration de la Porte Saint-Martin vient de trai-

ter avec une compagnie de jeunes Américains qui vont faire 

ijane exhibition d'exercices ies plus curieux. Ce divertissement 

terminera le spectacle magnifique des Chauffeurs dont !e suc-

cès continue toujours à atiirer la foule. 

— A l'Amb'gu, les Mousquetaires combattent vaillamment 

ItinflueiicB des premiers jo.irs de l'été et amènent chnqùe soir 

une fouit); considérable qui applaudit avec < ntinniMa un- Mé-

lingut-, Cliilly, CasielUiio, lKluiajTe, Faille et M"' Adèle iVge. 

—*A l'Ilipnodro.'iie, aujourd'hui jeuii, la grande féerie de 

Piquet à lallmppe. — Siin 1 u prochain, 1""représentation 

d'une Noce au val d'Andore, pantomime coniiqu . — Diman-

che, ascension de ballua par M™0 veuve Poiieun, femme uu 

célèbre aérdilaute de ce nom. 

— CÏUTFAU.-ROUGE,— Ai-]- urd'hui juidi, grande soirée 

iiiusi.alc et utilisa.lie. Dimanvlio prochain, g and: léte. 

SPECTACLE» DU 46 JUIN. 
j ***** 

OPÉRA. — • 

i r.v VAIS — f.e Mariage de F garo, Souvent homme varie. 

-ipE«« i.osuooE. — Fra-Diâvolo, le Diable un Moulin. 

rinUniE-LviiiouE. — L'Enlèvement au S;rail, Abpu-llassan. 

,u:ot»iiCB.. — L« Vie de iioli ine. 

V,i5iÉTKS. — Les Mystère^ de l'été: 

GYMMASK. — Une Pieuve u'amiue, Mathiàs l'invalide, Victoire! 

MLâlè-BoYAl.. — laul va l'aulruCiie a L'eau, la Clievre. 

Pjfti't-SAi.i 1-M-.R''f. - Le- Clisùïjjairs! 

lames. — Les Mous iiietuiii s. 

Cuti.— Lâ Veille de Marcngi.-^ ^
r 

îTiiroUÏ iMiËHI >>-■ — Les Pilules "du Diable. 

POLIES. —- Un- S parution. Eu It'a ie-1 «Magenta, Margot. 

I-'OLIES-NOUVELLES. —La mince.-t-e Kiik>, V'emlre n. 

BOUFFES-PAUISIEXS(Champs-Eliséi s). — L UmeiLtte, le Marijge. 

L)iiLAS.-,EMEr«TS. — F lichons et Fonchoiiueties. 

UEAUMAKCIUI». — L'Orgueil. 

t.iBoiiK i>8LTxPiiiATHiCE. — Exercices équestres à 8 b. du -oir. 

lliiTODHysiE. — Biquet a la lloiippe, grand sucées. S^e^iucla 

de jour. 

Pus CAILLAN. — De 3 à 6 heures, conestt pir la m isique des 

gunje>, spectacle et jeux divers, photographie, c»ië-res-

wuraut, hf 
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Ventes immobilières. 

TERRAIN'A NEU1LLY 
Etude de M" liEfo'OIR, avoué à Paris, place des 

Victoires, 3, successeur de M. E. Let'èvre. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil* de la Seine, au Palais-de-Jostico, à 
Paris, le mercredi 29 juin 1839, à deux heures do 
relevée, 

b'uu TEEEH.mf en nature de jardin sis à 
NeûilJy-sur-Seine, VdeifTé-RoBté, 85, d'une conte-
nance «uperfic elle de 1,812 mètres environ. 

.Mise à prix :• 10 000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
1° A M" liKIVOIR, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, place des Victoires, 3, successeur de 

M. E. Lefèvre; 2* à M" Ami, avoué à Paris, rue 
Rongemont, 6; 3" à M. Boumheuet, demeurant 
■vieille route de Neuilly, 87. (9312) 

TE 

ALLUMETTES UYGIEHIQUES 
AVIS. 

L'assemblée générale des ectionnaires de la so-

ciété des Alluaictt-e» hygiénique* et de 

sûreté, sous la raison sociale Coiguei frères et 
C", est convoquée au si<jge de la société, à Lyon, 

rue Rabelais, 1, pour le jeudi 7 juillet 1859, à midi. 
Pour fane partie de l'assemblée géuèrale, il 

faut posséder au moins deux actions, dont les ti-

tres devront être déposés, cinq jours au plus tard 
avant la réunion, au siège de la société. 

Ift fAHHffnrE"'' Richelieu, 
InDuUrUMtlltL 13, demande 

de correspondants en France et à l'étranger. 

;(I488) 

mm i PHI t1 PRODUITS CHIMIQUES 

Baisse de prix. La maison WiillT, rue Chariot, 57 
(fondée en 1843), envoie son catalogue franco sur 
demande affranchie. Récompense a l'Exposition 
universelle. Appareils complets depuis 70 et 75 fr, 

BETTÔYAfii DES TÂCHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étolfei 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par li> 

SL'' n 14î h AS 1 * &
 1

 fr. 25 le flacon. Rue 
lîfillMlli tltlLLAS Dauphine,8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

| VJjWAHI1 * M kilom. de Paris, sur la route 
ri I iaiïiltiïi impériale de Parisà Meaux, BELLE 

MAISON composée de 15 pièces, avec cour et grand 

jardin. MM. L. Charlat et Ce, rue de l'Arbre-Sec, 
19, de 1 h. à 3. (1452)* 

■LACMESTS 
$ avantageux "et sûrs de capi-

(aux au moyen d'achats de 
terrains par spéculation dans Paris et ses envi-
rons. MM. L.Charlat et C", rue de l'Arbre-Sec, 19, 
de 1 heure à 3. (1457) 

laiim 

m \\\ 
•-, faiih mr 

îjjH- 5 à GttO hectolitres à ven-

ais!, dre. S'adresser à M. Guil-
Saint Mar'in, 181. .(1470) 

CURAÇAO FRANÇAIS 
HYGIÉNIQUE 

Cette liqueur de table, par ses propriétés 
toniques, digestive*, apéritïves et 
stoanachictues réunit l'utile à l'agréable 
Fabrique dans la Charente, sous la direction 
de J.-P. LÀROZE, chimiste. Dépôt général 
a la pharmacje LAROZE, 26, rue Nve-des-
Petits-Champs, Paris.—Pr. du cruchon, 6 fr\ 

0 £ f^j V ̂  JlJj^"!*^^ 
PERFECTIONNÉS 

Chirurgien-dentiste delà Indivision militaire.l 

GUÉRISON RADICALE D£S DENTS CARIÉES, 

Passage Vivienne, 18. 

ufllL il LA &! 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE, 

Par H- GUILLERTARD. 

Un volume in-19. — Prix : § fVancs. 

A la BâhlïoJhèiîtae des Chemin* de ffca-, JL HACJJE'ffTE et c° 
SaaTazin, 14, il Pai-S». rase 

Librairie de A. DURA&D, rue des Grès, 7, à Paria 

TMAMTJE MMMH 

m H 0% 

If 1 If ifi 
PAR MM. 

RE IMSTOYE, ET CH. EilTVERRV 
Ancien avocat à la Cour impériale, chevalier de la . „,.,

 n
 ' 

Légion-d'honneur.
 iUocal a la Cour

 impériale, docteur en 
OUVRAGE CONTENANT 

droi( 

m mm NOMBRE DE DÉCISIONS imm m vmm COÏSEIL DES nwn 
Augmenté en 1851

 ttl;
^i ..ugmenté 

D'UNE ANISEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, plusieurs atittes Documents de droit maritimp 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856.
 et 

Prix : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

I^-LAVE, F^NSÏQN DES FAMILLES 
Ce bel établissement, gui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la Terrasse ei n

 EAU
 ̂  

magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfort de la table et de l'amcublemenf le ,.'i
 P

 i.'
 C

,*
 avec,

« 
et la modicité du prix. Ecrire franco à la directrice. • '

 e
 (,422)»

 SOCI8I 

iSNTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le )5 juin. 
Bue Sainle-Foy, 26. 

Consistant en : 
(83)6) Commodes, couchettes, ar-

moires, glaces, elc. 

En l'Iiôtel des Coinmissaires-Pri-
séurs, rue Rossim, G. 

(1617 Cbmploir; armoires, fauteuils, 
lampes, etc. 

Le 16 juin. 

(6318: Tables, pendule, bnffel, bu-
reau chaises, carlonnier, etc. 

(63IS1) Buffet, chaises, commodes, 
ables, toilette, elc. 

(6320 i Meubles meublants et de 
salon, elc. 

(63211 Coinmodes,chaises, fauteuils, 
ppndulcs, presses lithogr., etc. 

(6322 Piano, tables, bibliothèque, 
bureaux, fauteuils, tapis, etc. 

A Belleville, 

sur la place publique, 
(6323) Commode, secrétaire, bu-

reaux, labiés, armoir s, etc. 
Le 17 juin. 

En l'h&tel des Commissaires-Pri-
se.urs, rue Rossini. 6. 

(632*1 Table, eavrée, pupitres, ta-
bourets, planches a dessins, ele. 

(6321) Burem, chaises, fauteuils, 
tables, i-asiers, alambic, elc. 

(6325) Armoire, coffre, comploir, 
pendules, vases, gravures, elc. 

(6326 Tailles, chaises, banquette, 
comptoir, labb Pe.-., verres, elc. 

(6327; Talile. banquettes, labourets, 
appareils a gai, coinptnir, ele. 

(6328) 'tables, paniers, mécanique à 
repasser, armoire, lampe, etc. 

(6329: Chaises, tables, fourneau, 
souffl a, rayons, tiradins, etc. 

(6330 Bureaux, caisses en fer, pres-
ses à copier, fauteuil», etc. 

(6331) Commodes, établis, élaux, 
bigornes, fourneaux, etc. 

(633.1 Meubles, commoncs, tables, 
chaises, bureau, pendule, elc. 

(6333) Tables, p.ejidulfa, chaises, 

glaces, élaux, forge, etc. 
(635i) Tables, buffets, chaises, lam-

pes, rideaux, porcelaines, etc. 
(6335 Tables, chaises, pendule, bu-

reau, commode, glace, etc. 
(6336) Tables, buffet, chaises, che-

minée, pendules, console, elc. 
(6S37 Bureau, pupitre, table, car-

tonnier, banqueLes, chaises, etc. 
Place Sainte-Avoye, 15. 

(6538) Bascule, poids, seaux, mesu-
res à charbons, bois, elc. 

Rue Lesdiguières, 7. 

(6339) Armoire, comuiode, fauteuils, 
bibliothèque, pendule, vases, etc. 

Rue Richer, 47. 
(6310) Fauteuil, bureau, carlon-

nier, pendules, flambeaux, etc. 
Rue des Marais, 22. 

(6341) Tables, bureau, montre vi-
trée, ca^ers, jardinière, etc. 

Hue île Boulogne, 13 ter. 
(6342; Tables, chaises, armoire.pen-

dule, meubles duers. 
A Bercy, 

rue de. Bercy, 20. 
(6343) Comptoir de ma de vins, me-

sures, brocs, vins, etc. 
A La Cliapelle-Saint-Denis, 

rue Marcadel, .14 

(6344) Ta'nle, buffet, fimlaine, com-
mode, chevaux, voilures, etc. 

A La VilU lie. 
ru- ou Havre, 8. 

(6545) Fourneaux à vapeur, étuve, 
réservoir, pompe aspirante, elc. 

Même commune, 
sur la pl ce publique. 

(6346) 'lable. commode, secrétaire, 
burtau, lauteuils, pendule, etc. 

Même commune, 
rue du Dépotoir. 42. 

(6347) Chaises, labiés, oomptoir, ta-
bourets, literie, vins, etc. 

La.publication légale des actes de 
gociété est obligatoire, pour l'année 
uiil huit cent cinque.nle-neuf, dan* 
trois des quatre journaux suivants 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le m ou, et le Journal yt-

tirât d'4$phft, dit l"eiiics Jniches, 

D'un proces-verbal d'adjudication 

reçu par M" Desforges, soussigné,et 
M' Sebei l, notaires à Paris, le cinq 
juin mil huit cent Cinquante-neuf, 
enregistré. 

Il appert : . ; 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action? 
inires enmuiaiiditaii-es delà nociété 
Bieaid-Fabre et compagnie, due 
Compagnie foncière du Ramcy,dont 
le liège aoelftl est à Pans, rue du 
Faubourg-Poissonnière. 5, lormée 

et e)iis,ituée au capital de trois 
millions, suivant deux actes passes 
devant M

c
 Oagrner, prédécesseur 

Immédiat dudr M* Dégorges, sous-
signé, le premier, les seue mai, six 
et%inïé j"'" mil huit cent cin-
nuante-einq, a l« second, le seize 

cant ,ie cannes, demeurant a Paris, 

ru
c Saint-Denis, 3U3; 

20 M. Hippolyte CARPENTIER, 
rentier, demeurant à Paris, rue du 
Havre, 12 ; 

3° M. Louis DENIS, quincaillier, 
demeurant a Pans, rue Saint-De-
nis, 299 ; s 

4° M. Louis-Jean-Bapliste DES-
JARDINS DE MORAIXV1LLE, docteur 
médecin, de ueurant à Paris, rue 
d'Ënghien, 26 ; 

S- M. Henri -Joseph LARIOUSE, 
fondeur en argenl, demeurant à 
Paris, rue de Monmorency, 49 ; 

6° M"' Marie-Félicité BLANJOT, 
marchande de fleuri, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 364 ; 

7" Edmond - Dominique •• Joseph 

GRAFF, bijoutier, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 79 ; 

8° M. Frédéric - Guillaume HA-
CH1N, fabricant de cadres, de-
meurant à Paris, rue du Grand-
Prieuré, 18; 

9° M11" Louise MAURV, marchand ■ 
de quatre-saisons, demeurant à Pa-
ris, rue de la Calandre, 42, 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société et cesser d'en être comman-
dilaires, jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

1° M. Lovenbacb, d'un-?, action, 
qu'il a représentée, poriant le nu-
raé 0 7532. formant, par suite des 
paiments s'élevant à quinze francs 
par chaque action, efleclués A 
itire d'amortissement sur le capital, 
qui était de cent francs, la somme 
de 

2» M. Carpentier, décent 
huit actions, qu'il a repré-
sentées, portant les numé-
ro- 7550 à 7552 inclus, 11226 
àl1275 inclus, 13316 à 13320 

inclus et 23676 à 23725 in-
clus, formantensemble, par 
suite dudit amortissement, 
la somme de 9,180 

.'3°, M. Denis, de trente ac-
tion», qu'il a représentées, 
portant les numéros 7536, 
7554 à 7357 inclus, et 13381 
h 13105 inclus, formant en-
semble , par 6uife dudit 
amortissement, la somme 
de 2,550 

4° M. Desjardins de Mo-
rainville, de dix-neuf ac-
lions, qu'il a représentées, 
poefant les numéros 6283, 
6284, 7520, 82011 à 8217 inclus, 
ei 7316:17318 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme 
de 1,615 

5» M. Labiouse, de dix-
neuf aefions, qu'il a repré-
sentées, portant les numé-
ros 7545, 7S47 à 7549 inclus, 
et 13301 à 13315 inclus, for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la 
somme de 1,615 

6° M"= Blanjot, de vingt et 
une actions qu'elle a repré-
senlees.porlanl les numéros 
7533, 7538, 75j9, 7542, 7546, 

5502, 12681 a126S5 inciu3, et 
13236 à 13215 inclus, for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la 
somme de 1,785 

7» M.Graff, de trente-huit 
ad ion s, q„'il a représen-
tées, portMnl les numéros 
|33(1 à 13350 inclus, I5U56 à 
15910 indus, 7535, 4972 et 
1973, formant ensemble, par 
suite dudit amoriissemtnt, 
la somme de 3,230 

8° M. Haeliin, de quaran-
te-trois actions, qu'il a re-
présentées, portant tes nu-
méros 7341, 7543, 7553, 13351 
A 13380 inclus, et 15941 à 
15950 inclus, formant en-
semble, par suite dudit 
amortissement, fa somme 
de 3,655 

9° M"= Maury, do douze 
actions, qu'elle a représen-
tées, portant les numéros 
7510, i.fisi à 13160 inclus, et 
7192, formant ensemble, par 
suite dudd amortissement, 
a somme de 1,020 

Ensemble, 24,735 

Lesquelles actions seront annu-
lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts (arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ent été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont iiniiié lialenieiil proeédé entre 
etles aux liquidation cl partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent dé taire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont rcsiés abaiidonnalaires, à titre 
de partage et par représentation 
des droits afférentsauxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vrv. distraits du domaine du Ram-
cy, el désignés au procès-verbal 
dressé parle.- mêmes notaires préa-
lablement à l'adjudication, le trois 
juin mil huit cent cinquante-neuf. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue d'exisler entre le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnataire 

de. tout le surplus de l'actif s'ocial, 
à la charge de supporter seule toul 
le passif social. 

sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

-(20-38) Signé. DESFORGES. 

iSOCIÉTÉDES KIOSQUES LUMINEUX. 

Dissolution de société. . 
Suivant acte passé devant M' Bar-

re, soussigné, et son collègue, no-
taires à Paris, le trois juin mil huii 
cent ciiiquante-neul, enregistré, ta 
société formée aux termes de deux 
actes reçus par ledit Me Barre le 
quinze juin mil huit cenlcinquanle-
sept el le quatorze décembre mil 
huit cent cinquante huit, entre : t» 
M. Arthur GltANT, ingénieur an 
glais, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 13 ; 2° M. Ana-
tole-Amédée-t.iéonord HOUELBECQ, 
propriétaire, demeurant il Mont-
martre, rue delà Mairie, 14, asso-
ciés en nom collectif et seuls gé-
rants responsables ; 3° et trois asso-
ciés commanditaires dénommés 
auxdits acies, sous la dénomina-
tion de Société des kiosques lumi-

neux et sous la raison, sociale A. 
(îBANT et C», dont le siège est à Pa-
ris, rue des Fossés-Montmartre, 13, 
a été déclarée dissoote il parlir du-
dll jour trois juin nul huit cent cin-
quante-neuf, et il a été établi qu'il 
n'y avait pas lieu à liquidation. 

Pour extrait : 

Signé : BARRE. • 

Reconstitution de société. 
Suivant deux actes passés devant 

M° Barre, soussigné, qui en a la mi-
nute, et l'un de ses collègues, notai-
res à Paris, le premier, le Iroisjuin 
uni huit cent cinquanle-neuf, con-
tenant les statuts et la constitution 
de la société dont il va ê re parlé; 
et le secotld, les sept el huit du mê-
me mois, contenant ratification du 
premier, enregistré, il a été formé 
une société en commandite par ac-
tions, entre : 1° M. Arthur GRANT, 
ingénieur anglais, demeurant à Pa-
ri*, rue des Fossés-Montmartre, 13 ; 
2» M. Anatole-Amédée-Eléonord 
HOUELBtiCQ, propriétaire, demeu-
rant à Montmartre, rue ue la Mai-
rie, 14, seuls gérants responsables , 
3° et divers actionnaires simples 
commanditaires.tous dénommés au-
dit acle de constitution premier 
énoncé,ainsi que tous ceux qui, par 
la suile, deviendront propriétaires 
d'actions. Celte société a pour 
objet 1° l'exploitation industrielle 
par l'aflichage au moyen de tous 
procédés quelconques des kiosques 
pour la vente des journaux et des 
urino.res placés sur les quais el 
boulevards de Paris ; 2° et toutes 
autres branches de publicité et 
d'affichage que les gérants jugeront 
utiles. Elle prend la dénomination 
de Kiosques lumineux, compagnie 
de publicité et d'allicliage diurne el 
nocturnes; la raison et la signature 
sociales sont A. UHANT et Cle. Le 
siège de la société est lixé a paria; 
rue des Fos-és-Moiitmarlre, 13; ii 
peut toujours être transféré ailleurs 
dans la capitale au gré des gérants. 
La durée de la société est de soixan-
te aimées a partir du premier juin 
mil hud cent cinquante-neuf pour 
finir à pareil jour de l'année mi 
neuf cent dix-neuf, elle peut être 
prorogée avant son expiration par 
l'assemblée générale des actionnai-
res. La dissolut.on de la société 
pourra avoir lieu avant le terme 
lixé pour sa durée en cas de pjrle 
du tonds de réserve acquis el ue lu 
moitié du eapilul social, soit ceni 
soixante mille francs, mais dans ce 

cas ehe devra être prononcée pal 
la majorité des actionnaires. Le ca-
pital social est fixé a trois cent vingt 
mille train s, divisé en six cent qua-
rante actions de cinq cents francs 
chacune nominatives jusqu'à eureu 
lière libération. Tous les associés et 
actionnaires dénommés auxdits ac 

tes ont apporté dans la société tous 
leurs droits de quelque nature 
qu'Us soiént et en quoi qu'ils con-
sistent dans l'ancienne société des 
kiosques lumineux ayant existé en-
ire MM. Grant et Houelbecq, asso-
ciés en nom colleclil,et divers com-
manditaires, aux termes de deux 
actes reçus par M0 Barre, notaire, 
soussigné, 1 s quinze juin mil huit 

cent cinquante-sept et quatorze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, et dissoute par acte du même 
notaire en date du trois juin mil 
huit cent cinquanle-neuf. En outre, 
M. Grant el les actionnaire*dénom-
més auxdits actes autres que. M. 
Houelbc q et les uois ci-après in-

diqués, ont apporté conjointement 
de ieur ebet ou du chef de leurs au-
teurs, l'idée iréalrice de l'entreprise 
industrielle des kiosques lumineux 
par l'affichage, là jouissance de la 
concession desd ts kiosques accor-
dée à M. Grant par M. le préfet de 
police de la Seine, et la mise 
en activité de cette . entreprise. 
Enfin, M. H nielbieq et trois au-
ires actionnaires dénommés aux-
dits actes ont encore apporté à la-

dite société une somme de qua-
rante-huit mille francs qu'ils res-
taient devoir dans la p'oporlion 

indiquée auxdits actes sur la m;s 
de fonds s'élevant à deux cent mille 
francs faite dans l'ancienne sociélé 
par eux ou leur auteur. Ces diffé-
rents apports consistant en numé-
raire, en valeurs industrielles, ma-
lériel d'exploitation, matières pre-
mières, marchandises, créances et 
reeouvremens, en un mal en toul 
ce qui compose l'actif de llneienœ 
sociélé sans exception, sont eslimés 
d'un commun accord entre les par-
ties et d- flnilivemenl fixés à la som-
me totale de trois cent vingt mill. 
franes, égal au capital social sur le-
quel il ne reste plus à foirnto par 
M. Houelbecq el 1rs trois aulres ac-
tionnaires dénommés auxdits actes 
que les quarante-huit mille francs 
dont il esl parlé ci-dessus^ laquelle 
somme devra èlre versée à la de-
mande des gérants. Pour leurs ap-
ports c-dessus indiqués cl dont la 
quotité noue chacun des actionnai-
res esl fixée auxdils acles, il a été 
attribué auxdits actionnaires les six 
cent quarante actions représentant 
la lotalité du capital social, et ce 
proportionnellement aux apports 
respectifs de chacun d'eux. Toutes 
ces actions sont entièrement libé-
rées, à l'exception de relies,attri-
buées à M. Houelbecq et aux 
aux trois aulres actionnaires débi-
teur* de la somme de quaranle-
liuit mille francs susindiquée, les-
quelles, au nombre de trois cent 
vingt actions, ne sont libérées que 
pour sept dixièmes. La valeur des-
dils apports élan t approuvée et fixée 
d'un commun accord entre tous ies 
actionnaires, les attributions d'ac-
tions laites auxdits acles sont défi-
nitives. Les actionnaires ne sont en-
gagés que jusqu'à concurrence du 
canilal dont ils sont propriétaires. 
MM. Grant et Houelbecq sont seuls 
gérants responsables, et ont l'un el 
l'autre la signature so- iale; mais ils 
ne peuvent faire usage de celle 
signature que pour les affaires de 
la sociélé inscrites sur ses livres; les 
deux gérants ne peuvent agir que 
collectivement, sauf le cas ci-après 
indiqué. En cas d'absence de l'un 
des gérants, celui qui s'absentera 
devra donner à son cogérant une 
procuration pour agir en son nom 
à défaut de quoi le gérant restant 
devra se pourvoir devanl le tribu 
nal de commerce de la Seine pour 
obtenir l'autorisation spéciale et 
temporaire dont il aura l.esoiu. 
Toute opération faite séparément 
par l'un des gérants non fondé de 
pouvoirs de son cogérant, ou non 
autorisé par justice, dans le cas ci-
dessus prévu, n'eugagerait pas la 
société. Toutefois. M. Houelbecq, 
l'un des gérants, aura le droit de 
souscrire seul des effets de commet' 
ce au nom el pour les besoins de la 
société. U sera spécialement char-
gé de la caisse, de toule,.opéraiion 
s'y rattachant, et aura seul le ma-
niement des fonds sociaux. 11 pour 
ra , pour tout ce qui concerne et se 
rattache à la caisse, signer SI UI va 
lablement, ainsi que pour l'endos 
sèment de effets souscrits au pro-
fit de la société-. En cas de décès de 
M. uraill, M. Houelbecq nu celui qui 
l'aurait remplacé dan» la gérance, 
deviendra seul gérant responsable 
et aura seul la geslion et l'adininis-
I rat ion de la société. Le capital so-
cial se trouvant entièrement sous-
crit et les actions se trouvant libé 
rées entièrement pour trois cent 
vingt et au delà du quart pour les 
trois cent vingt aulres, la société se 
irouve définiliveuieni consumée du 
consentement et de la volonté de 
tous les actionnaires présents ou 
représentés auxdits actes qui ont 
enlendu qu'au besoin lesdits actes 
tiennent lieu de la délibération ap-
probative de l'assemblée générale 
des actionnaires prescritepari'arti-
cle qualrede fa loi du dix- ep jullet 
nul nuit cent ciiiquante-si.v. ;.l at-
tendu que la sociélé se trouvait dé-
finitivement constituée, tous lcsdiU 
actionnaires délibérant en assem-
blée générale ont nommé six mem-
bres devant compose!' le premier 
conseil de surveillance, conformé-
ment à l'article cinquième de la-
dite loi. -

Pour extrait : 

-(2111) Signé: BARRE. 

Abdon), PERREY (Louis), MONTA-
GNE (Florent-Joseph), VELLARD 
Alexandre), JAVELL1Ï (Jean), DU-

PU1S t Pierre), NOIROT' Charles!, 
E -F. (Chartes), RAULI.IER (Char 
les-Jacques ), HROCARD (Samuel-
lsa*ej, LEHERON (Victor), VINIIARD 
François-Denis), BROCARD (Nico-

las , FAUQUE ( Alexandre-Louis ; 
MASU (Alexandre-Léopold), PLAN-
TA RD r Joseph), MANGIN (Charles i. 
RIÎ1ANCON (Casimir-Nicolas». JOL1-

VIEH *,Henri- Augusle), THOMAS 
(Henri-Léon), il appert que les dé-

nommés conlinuent la société en 
nom colleetif sous la raison so-
ciale de MANGIN aîné et Cio; que le 
sieur Mang n (Jean-Pierre) a seul la 
Mgnalure de la société; que la'dite 
société est continuée pour vingt 
ans, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, et 
finiront le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-dix-neiit. 
dont, le siège dp la société est rue 
Phélippaux, 29, suivant les statuts 
de l'acte sous seing privé, enre-
gistré à Paris le onze juin mil huit 
cent cinquante-neuf. Le présent ex-
trait certifié véritable et conforme 
à l'acle original par nous, associés, 
soussignés. 

A Paris, le treize juin mil huit 
cent cinquante-neuf. 

—2106) MAN'GIX aîné et C">. 

Sur la proposition du conseil 
d'administration. l'Association des 
Ouvriers en limes,rue PnéRppeaux, 
29, ii Paris, formée par acle notarié 
des vingl-sept septembre, trois oc-
tobre mil huit cent cinquanle-liuil, 
et conformément à l'article 33 de-
statuts régissant cette société, l'as-
semblée générale, dans ses séances 
des vingt-deux novembre, douze 
décembre mit huit oeùl cinquante-
sept, n ul'janvier, vingt février mil 
huit cent cinquanle-nufl, et dix 
janvier mil huit cent (Snquante-
neur, dûment convoquée, a rem-
placé par les statuts nouveaux 
ceux qui ont régi jusqu'à ce jour 
l'Association, dont les membres 
sont : MANGIN (Jean-Pierre , FAU-
QUE (Guillaume,, AUBRY" tfguace-

Etude de M" C. BERCIER, huissier à 
Paris, rue Montmartre, 70. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris le 
vingt-sepl avril mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, intervenu 
entre M. Louis DUBOIS, sans pro-
fession.'demeurant à Cherbourg, et 
M. Augusfin LAURENT, quincail-
lier, demeurant à Paris, rue Saint-
Honore, 31t, il appert que le Tribu-
nal a déclaré nul el de nul elle!, 
faute d'avoir été revêtu des forma-
it lés prescriles par la loi, le projet 
do sociélé formé entre les sus-
nommés, à la date du douze février 
précédent, pour l'exploitation d'u-
ne jnaison de quincaillerie à Pa 
ris, rue Saint-Honoré, 314. 

D'un autre jugement rendu par 
le même Tribunal le huit juin mil 
huit cent cinquante-neuf, aussi en-
registré, il appert que ie sieur Lau-
rent a été débouté de sou opposi-
tion à l'exécution du premier juge-
ment. 

Pour extrait : 
-(2107) Louis DUBOIS 

Cabinet de M. ST00P, rue de Flan 
dre, 40, à La,Villelle, 

Par acte sous seing privé, en date 
du quatorze juin mil huit cent cin-
quanle-neufj enregistré, M. Jules 
BRAVER, voiturier, demeurant à La 
Villeite, rue de Flandre, 41, et M 
Vincent-Germain CHARASSAiN , 
maître de bains, demeurant à Belle 
ville, rue de Paris, 147, ont consti-
tué une société d'entreprise de ca-
mionnage, nour cinqiannées, à par-
tir dudit jour. Sous ta raison sociale. 
Bit Al lit! et C". Le siège, de la société, 
à La Villeite, rue de Flandre, 41. 

Pour extrait : 

(2099) ST0OP. 

Suivant écrit sous signuf ures pr 
vées, en date à Neuilly du huit juin 
mil huit cent cinquanle-neuf, enre-
gistré et déposé pour minute, à M 
lilanehé , notaire , à Neuilly-sur-
tieine, aux termes de l'acte qu'il en 
a dressé, assisté de témoins, ledit 
huit juin mil huit cenl cinquanle-
neuf, enregistré. M"« Ccelina-Heisi-
he-Marie VADON, institutrice, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, 73; M. Joseph BON-
NEFONS, rentier, demeurant à Pa 
ris, rue Sainl-Roch, 24, et M. Fran-
çois-Gustave BOUYS, graveur et iin 
primeur, demeurant à Paris, pas-
sage Choiseul, 23, ont formé entre 
eux une société en nom Collectif, 
sous la raison el la signature BOUYS 
et C«, pour l'exploitation d'un ta 
bleau de l'Histoire de France, com-
posé par M"' Vadnn, l'impression et 
la vente de ce tableau. Pour une du-
rée de vingt années, commençant 
aussitôt après l'autorisation oute-
nue du ministre de l'intérieur. Le 
siège est à Paris, passage Choiseul 
23, au domicile de M. Bouys. M. 
Bouys a seul la signature sociale, et 
a élé autorisé à gérer et adminis-
trer la sociélé. Pour faire publier 
cel acte de sociélé, tout pouvoirest 
donné au porteur d'un extrait ou 
d'une expédition. 

Pour extrait : 

(2100) . BOUYS et C». 

Suivant acte reçu par M" Moc-
qtiard, notaire à Pans, soussigné, 
le huit juin mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, madame Marie-
Aiiloiuelle ESPLNASSE, veuve de M. 
Pierre-Louis Espinasse, et M. Guy-
Louis ESPINASsE, son Jrère, tous 
deux négociants, demeurant à Pa-
ris, rue de la Roquette 128, avenue 
delà Roquette, 21, ont formé entre 
eux une société en nom collectif, 
ayant pour objet la fabrication des 

capsules métalliques pour le bou-
chage des bouteilles et papaux, a nsi 
que la fonte, el la vente des métaux. 
Le siège social est à Paris, rue de la 
Roquelle, 128, avenue de la Roquet-

te, 21. La durée delà société est de 
quatorze années qui lont. commencé 
à courir le premier juin mil huit 
cent cinquanle-neuf e.t liuironl le 
premier juin mil bu t cent soixante-
treize. La ra-son et la signature so-
ciales sont : Veuve ESPINASSE el 
Louis ESPIN'A-iSE. La signature so-
ciale appartient à chacun des asso-
icés, qui pourront en faire usage 
soit conjoirileiucnl soit séparément, 
mais seulement pour les affaires de 
tu société, à peine de nullilé des en-
gigeinenls qui y seraient étrangers. 
Eu cas de décès de l'un des asso-
cié;, la société sera dissoute de plein 
droit. 

Pour extrait • 

(2109) Signé : MoCQUAim. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le qualre juin 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le treize du mêm - mois, folio 
198, par Pommey, qui a reçu les 
droits, il appert qu'une sociélé en 
nom collectif a été formée entre M. 
Auguste METZGER, négociant, de-
meurant à Ycsoul (Haute-Saône), et 
Wffl Rosalie METZGER, épouse de 
M. Raphaël Lévy, de lui diirnenl as-
sistée et autorisée à cet iffel, négo-
ciante en articles de chaussures, tie-
nt' urant à Paris, rue de Grenclle-
Sainl Germain, 158. Cette, société , 
qui a pour objet la fabrication el la 
vente de chaussures en tout genre, 
et dont le siège est à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 158, a été 
contractée pour une durée de six 
années qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
le-neuf et finiront, le premier jan-
janvier mil huit cent, soixante-cinq 
La signature sociale : R. METZGER 
el C'" appartient à M

i,,c
 Rosalie Lévy 

seule autorisée à gérer, mais qui ue 
pourra faire usage de la signature 
que pour les affaires de la société. 

t our extrait : 

(2105,1 A. METZGER. 

Cabinet de M. A. RIEGRR, passage 
de l'Industrie, 8. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal ue commerce de la Seine, le 
premier juin mil huit cent cinquan 
te-neuf, enregistré, entre : 1° le 
sieur BERNACHOT fils, fleuris1 

demeurant à Paris, passage dé 
l'Industrie, 8; 2» la dame PUZ1N, 
dite FltEREJEAN, fleuriste, demeu-
rant aussi à Paris, pttssage de l'In-
dustrie. 8; 3° et la dame veuve FRE-
REiEAN, fleuriste, demeurant à Ver-
sailles, rue de la Paroisse, 41.11 ap-
pert : que la société en nom cnlléc-
iif pour la fabrication des fleurs 
qui existait défait enlre les parties, 
sous la raison sociale BERNACHOT 
lile et, O, a élé déclarée nulle, a la 
diligence dudil si-ur Rernaehot fils, 
pour inobservation des formalités 
voulues par la loi, et que le sieur 
Thibault, demeurant à Paris, me 
d'Engliein, 23, en a été nommé li 
qui ittleur. 

Pour extrait : 

— 2110;. RIEGER, mandataire. 

Suivant acte passé devanl. M* 
rhouard, notaire à Paris, soussi-
gné, et son collègue, le six juin mil 
nuit cent einqu»nte-neul',enregisti'é 
M™ Marie-AUélaïde DARTENRT.v eu 
vede Joseph-Pliiléas LE PRÉVOST, 
et M. Jean-Baptiste G1RAUD, tous 
deux confiseurs, demeurant à Paris, 

rue Vieille-du-Temple, 34,ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif, ayant pour objet le commer-
ce de confiserie. La durée de la so-
eiété est fixée à douze années.à par-
tir du premier juillet mil huit cent 
cinquante-neuf. Le siège social est 
à Paris, rue Viei!le-du-Temple, 34. 
La raison et la signa'ure sociales 
seront : Veuve LE PREVOST et GI-
IÎAUD. Chacun des associés aura la 
signature sociale. Le fonds social 
est fixé à quarante mille francs. Les 
associés ont app irlé conjointement 
pour vingt mille francs, l'établisse-
ment de confiserie qu'ils exploitent 
à Pans, rue Vieille-du-Temple, 34, 
consistant en l'achalandage y atta-
ché, le mobilier servant a son ex-
ploitation, et le droit à la location 
verbale des lieux; et pour vingt mil-
le francs les marchandises, les de-
niers el créances en dépendant. Ce 
fonds social appartient à M""-' veu-
ve Le Prévost pour trois cinquiè-
me, et à M. Giraud pour deux cin-
quième. (2108)| 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. ' 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité de» lail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements Au 14 JUIN 1859, gui 

Uciarem la faillite ouverte et en 
Axent provisoirement l'ouverture au-
Ut ioùr : 

Du sieur PANIER, négoc. à Belle-
ville, rue Arago, 10; nomme M. Bas-
set juge-commissaire, et M llécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic provisoire 
(N» 16064 du gr.); 

De dame LT1ÊRISS1ER, demeu-
rant à Vincennes, rue du Midi, 29; 

nomme M. Thivier juge-commissai-
re, et M. Moncharville, rue de Pro-
vence , 52, syndic provisoire (N« 
IG005 du gr.); 

Du sieur SARACD (Alphonse), fai-
sant le commerce de tulles en gros, 
rue de Cléry, 11; nomme M. Thivier 
juge-commissaire, et M. Decagny, 
rue de Greffulhe. 9, syndic provi-
soire (N° 16066 du gr.); 

Du sieur TOUREU (Pierre), md de 
nouveautés confectionneur, rue du 
Puits-Vendôme, 9; nomme M. Du-
mont juge-commissaire, et M. Hé-
caen, rue de Lancry, 9, syndic pro-
visoire (N° 16067 du gr.); 

Du sieur GEORGE (Joseph), gra-
veur sur métaux à Montmartre, rue 
Léonie, 7; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Richard Grison, 
passage Saulnier, 9, syndic provi-
soire (N

0
 16068 du gr.); 

De la société de fait veuve JAN-
TON et fils, ayant pour objet la fa-
brication de chaussures, dont le 
siège est rue des Blancs-Manteaux, 
35, composée de Marie-Claudine Ma-
lachard, veuve Joseph Janton, cl de 
M. Charles-Narcisse Janton fils; 
nomme M. Victor Masson juge-com-
missaire, et M. Trille, rue St Hono-
ré, 217, syndic provisoire (N» 16069 
du gr.); 

De la sociélé RUD JUNG et O'. 
ayant pour objet le commerce de 
commission dés soies en gros, achat 
el vente des produits de la Chine et 
des Indes, dont le siège est rue 
d'Hauleville, 23. composée du sieur 
Rud-Jttng et d'un commanditaire; 
nomme M. ■ Masson juge-commis-
saire, et M. Pihan dé Lalorest, rue 
de Lancry, 15, syndic provisoire (N° 
16070 du gr.); 

Du sieur AUDOC1T fils ( Pierre-
Louis-Edmond), décédé, parmacien, 
rue St-Honoré, 229; nomme M. Thi-
vier juge-commissaire, et M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic provi-
soirce. (N° 16071 du gr.). 

_<.>»VOCATION* CE CBKAKCIEKf. 

Sonttnvités à se rendre au Tribuni l 
te csmmerce de Paris, salle des as-

semblées des faillit»!, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNBICS. 

Du sieur REMISE (Guillaume), md 
de vins-traiteur, rue de Charenton, 
136. le 20 juin, à 10 heures 1(2 (N° 
16060 du gr.); 

Des sieurs CREMONT et HECK, as 
soeiés pour l'exploitation d'affaire» 
de banque et de bourse, rue de Ri-
chelieu, 104, sous la raison Cre-
mont et Heck, le 21 juin, à 9 heures 
(N« 16011 du gr.); 

Du sieur MINY ( Jean-Baptiste 
François), md de vins-res amateur, 
rue de la Fidélité, 14, le 20 juin, à 2 
heures (N° 15853 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 

i/uelle.M. le juge-commissaire doit le: 
oomuiter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failKte», n'é-
tant pas oonnus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONGOAl'ATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOURG ET i Eugène-François , direc-
teur de lavoir, rue Caffarèiu, place 
da la Rotondc-du-Temple, sont 
iâvités à se rendre le 21 juin 
courant, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, saite des 
assemblées des créanciers, pour en-
Icndre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillie, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
tire immédiatement consultés tant 
sur les lails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront fail relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics el du projet de 
concordat (N° 15318 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur STORELLY (Pi
wre

 .„ 

foine , md d'huiles A Passv, rue ii 
l'Eglise, 28, le 21 juin, à 12 hJ 
(N" 15750 du gr.). '

 ma 

Pour reprendre la délibération o«. ' 
verte sur le concordai proposé fat u 
failli, l'admettre, s'il y a tien, ou pa. 

ter à la formation de l'union, et, dm 
ce cas, donner leur avis sur Ptilto 

du maintien ou du remplacement fa 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que I» 
créanciers vérifiés et affirmes m 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe commuaiesta 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sontinvllès a produire, dans iei(. 
lai de vingt jours, à. dater de cèjflie, 
icurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier limfrt, is-
dicatlf des sommes d réclamer, H 
les créanciers: 

Du sieur MARTEAUX (Aiplionsi-
Olivier), anc. md boulanger à La 
Villetle, rue de Joinville, 1, entre 
es mains de M. Sergent, rue de 

Choiseul, 6, eyndic de la faillite (N0 

16005 du gr.). 

Pour, en conformité de l'ardue491 
de ta loi du 28 risaf (831, être procédé 
â la vérification des cricMts, qui 
commencera Immédiatement arpèl 
i'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAZALY (Jean), charbonnier à 
Belleville, rue de Paris, n. 53, sont 
invités à se rendre le 21 juin, 4M 
heures liés précises, au Tribunal M 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément 
l'article 537 du Codé de commerce, 
entendre le compte définitif oui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du. Bau. 

NOTA. Les créanciers et le taii'i 

peuvent prendre au greffe coo™™" 
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 15507 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du stem 
LAUZ1N, marchand boulanger, rue 

de Buci, 22, sont invités à se™' 
dre le 21 juin, à 10 heure», «J 
Tribunal de commerce, salie » 
assemblées des faillites, pour, cou 
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le COUP» 

définitif qui sera rendu par les !" 
dics, le débattre, le clore e t «'r 

ter; leur donner décharge de m 
fonctions, et donner leur avusu' 

l'excusabilité du failli. . ,«: 
NOTA'. Les créanciers et le 

peuvent prendre au greffe corn»» 
nication des compte et rapport™ 

syndics (N- 15531 dugr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et a
 r

; 

més des dames CHADVEAD ' ^ 

REL, commissionn. se 

ses, rue St-Honoré. «I..J*$>>°> 
présenter chez M. i 1 euU J „„ 
rue de Grétry, 2, pou ton» ^ 
dividende de 6 fr. 16 c. i ,

 dtt 
unique répartit.on (N 

„ .
 a

 vérifiés et aftlr-
MM. les créanciers Y" _.

 e
_char-

més du sieur MICHËLtEu^
 i u 

lemagne, enlr. de '»
a
î?5 ' Rue, »»■ 

Chapelle-St Oen^. G'^m ^ 
peuvent se présenter ehe» *

 0
„, 

syndic, rue de 1t^ï'^.'j'poùrl» 
toucher un dividendei de i V

 m 
deuxième et dernière rep»> 

(N» 13720 dugr.). .01 
MM. les créanciers vénflé e^ 

més du sieur CHATBLW < v
 rlie 

phonse), md de laines et Wg£ 
g. „...i

 138<
 peuvent se pi ,<* 

Devin, syndic, rue^ chez M. Devin, aj»"- -
 u

„ jiir 

chiquier, 12, pour
 l

°
u
J*f

r
 ioo, f 

dende de 61. tr. « c- PJ£
 au

 gr.). 
que répartition O' 14722"^. que répartition 

ASSEMBLÉES D« « '^(j. 

m-:tF HEURES : Lamy, en -
eill

 je 

inenls, sjnd. - B car ' ^
m

 fre-
meuuiserie.clot.--^ «J!. 

res, restauraleu s, cm
 talie

 j. 

md de tresses cl P-"' | fj&£ 
-Meurdesoif, neg., Ç'ol

j_
 L

echf» 
zé md d'estampes, m-

 v
 -1" 

na'uf agent d'aSatWft^JWnP; 

Dix UEURES ■ Bassard, mu 

veaut-'s, ouv. , chaPe ' ,' 

»%rs ^ 

art. S"»-

L 

Enregistré à Péris, le 
Reçu deux franc? vingt centimes. 

Juin 1859. F» 
IMPRIMERIE DE A. GTJYOT, RUE NECVE-DES-MATHUltINS, 18. 

.^Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la ri^^
8
^* 

Le Maire du 1" anro«di»eine»t. 


